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AVERTISSEMENT 

Cette activité est soutenue par le programme AGRINFO, mis en œuvre par le COLEAD et financé par l’Union européenne (UE). Cett e 

publication bénéficie du soutien financier de l’UE. Son contenu relève de la seule responsabilité du COLEAD et ne peut en auc un cas 

être considéré comme reflétant la position de l’UE. 

Cette publication fait partie d’une collection de ressources du COLEAD composée d’outils et de matériels pédagogiques et tech niques, 

en ligne et hors ligne. Ces outils et méthodes résultent de plus de 25 années d’expérience et ont été progressivement dével oppés 

dans le cadre de programmes d’assistance technique mis en œuvre par le COLEAD. Ces actions ont été développées et affinées da ns 

le cadre de partenariats de longue date et de mécanismes de coopération internationale, avec le soutien continu de partena ires 

institutionnels, techniques et financiers engagés dans le développement durable des systèmes alimentaires.  

L’utilisation de désignations particulières de pays ou de territoires n’implique aucun jugement de la part du COLEAD quant au  statut 

juridique de ces pays ou territoires, de leurs autorités ou institutions, ou de la délimitation de leurs frontières.  

Le contenu de cette publication est fourni « en l’état » et selon sa disponibilité à la date de publication. Le COLEAD ne don ne aucune 

garantie, expresse ou implicite, quant à l’exactitude, l’exhaustivité, la fiabilité, la pertinence ou l’actualité des inf ormations, et ne 

peut garantir qu’elles soient exemptes d’erreurs, d’omissions ou d’inexactitudes.  

Le COLEAD se réserve le droit de modifier, mettre à jour ou supprimer tout ou partie du contenu à tout moment et sans préavis . Il 

ne garantit pas que le contenu restera disponible, actualisé ou adapté à des finalités particulières.  

Le COLEAD décline toute responsabilité pour tout dommage, de quelque nature que ce soit, résultant de l’utilisation ou de 

l’impossibilité d’utiliser le contenu de cette publication, y compris, sans s’y limiter, les dommages directs, indirects, acc essoires, 

particuliers ou consécutifs, ainsi que toute perte de profits, de données, d’opportunités, de réputation ou toute autre perte  

économique ou commerciale. Toute utilisation des informations contenues dans cette publication se fait sous la seule responsabilité 

des utilisateurs, qui en assument pleinement l’interprétation et l’usage. Les utilisateurs demeurent seuls responsables de vé rifier 

l’adéquation des informations à l’usage qu’ils entendent en faire, ainsi que du respect des lois, réglementations et normes applicables 

dans leur juridiction ou sur leurs marchés cibles. 

Cette publication peut contenir des hyperliens. Les liens vers des sites ou plateformes autres que ceux du COLEAD sont fourni s 

uniquement à titre informatif sur des sujets susceptibles d’être utiles au personnel du COLEAD, à ses partenaires techniques,  à ses 

partenaires financiers et au grand public. Le COLEAD ne peut garantir l’authenticité des informations disponibles sur Interne t. Les 

liens vers des sites ou plateformes autres que ceux du COLEAD n’impliquent aucune approbation officielle ni responsabilit é quant 

aux opinions, idées, données ou produits présentés sur ces sites, ni aucune garantie quant à la validité des informations fou rnies. 

Sauf indication contraire, tout le matériel contenu dans cette publication est la propriété intellectuelle du COLEAD et est protégé par 

des droits d’auteur ou autres droits similaires, sans préjudice des droits d’utilisation accordés à l’Union européenne a u titre de la 

convention de financement applicable. Les contenus de tiers inclus dans cette publication sont utilisés avec l’autorisation d es 

titulaires de droits concernés ou en vertu d’une exception légale applicable, et sont crédités en conséquence. Tout titulaire de droits 

estimant qu’un contenu de cette publication porte atteinte à ses droits peut contacter network@colead.link ; le COLEAD examinera 

la réclamation et, si elle est justifiée, corrigera ou retirera le contenu concerné.  

La mention de noms de sociétés ou de produits spécifiques (qu’ils soient ou non enregistrés) n’implique aucune intention de p orter 

atteinte aux droits de propriété et ne doit pas être interprétée comme une approbation ou recommandation du COLEAD.  

Cette publication est accessible au public et peut être librement utilisée à condition que la source soit mentionnée et que l e COLEAD 

soit cité comme source originale. Il est strictement interdit à tout tiers de représenter ou de laisser entendre que le CO LEAD a 

participé, approuvé ou soutenu la manière ou l’objectif de l’utilisation ou de la reproduction des informations présentées da ns cette 

publication sans accord écrit préalable du COLEAD. L’utilisation du contenu de cette publication par un tiers n’implique aucune 

affiliation ou partenariat avec le COLEAD. 

De même, l’utilisation d’une marque commerciale, marque officielle, emblème officiel ou logo du COLEAD est strictement interd ite 

sans autorisation écrite préalable du COLEAD. L’utilisation de l’emblème de l’Union européenne par des tiers est soumise aux 

conditions établies par la Commission européenne et ne peut en aucun cas être autorisée par le COLEAD. Pour plus d’informations , 

veuillez contacter network@colead.link. 

© 2026 – COLEAD. Tous droits réservés. Licence accordée à l’Union européenne sous conditions.  
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Encadré 1. Exigences clés pour l’exportation de produits de 

la pêche vers l’ Union européenne 

• Les pays exportateurs doivent être autorisés à exporter des produits de la pêche vers l’Union 

européenne (UE). Ils doivent être en mesure de démontrer qu’ils ont mis en place leurs propres 

contrôles officiels garantissant que les produits de la pêche sont conformes aux exigences de l’UE 

en matière de santé et de sécurité des denrées alimentaires et que la traçabilité est assurée tout 

au long des différentes étapes de la production.  

• Les établissements exportateurs, y compris les usines de transformation, les navires-usines ou 

congélateurs et les entrepôts frigorifiques, doivent être répertoriés par le pays exportateur aux 

fins d’exportation et figurer sur la liste des établissements autorisés à exporter vers l’UE, publiée 

dans le système de contrôle et d’expertise de l’UE (TRACES). 

• Les produits de la pêche doivent répondre à des exigences spécifiques en matière d’étiquetage, 

notamment en ce qui concerne le nom scientifique et la dénomination commerciale de l’espèce, 

la méthode de capture et la zone où le produit a été capturé. 

• Il est obligatoire d’utiliser les modèles révisés de certificats sanitaires officiels. 

• De nouvelles limites maximales pour l’arsenic inorganique dans certains poissons, crustacés, 

bivalves et céphalopodes s’appliquent depuis le 7 octobre 2025. 

• Depuis le 3 novembre 2025, des lignes directrices plus claires, comprenant notamment une 

définition de la « non-coopération », précisent la manière dont l’UE identifie et sanctionne les pays 

qui autorisent une pêche non durable sur les stocks halieutiques d’intérêt commun. 

• NOUVEAU : à compter du 10 janvier 2026, les produits de la pêche transformés dans des 

établissements agréés après le débarquement, puis importés dans l’UE, quel que soit le lieu où la 

transformation a eu lieu (c’est-à-dire dans l’État du pavillon ou dans un autre pays hors UE), doivent 

être exportés vers l’UE accompagnés d’une déclaration de transformation. 

• NOUVEAU : L’utilisation de la base de données numérique CATCH pour la gestion des certificats de 

capture est obligatoire pour tous les importateurs de l’UE et toutes les autorités compétentes dans 

l’ensemble des États membres de l’UE à compter du 10 janvier 2026. 

• NOUVEAU : Les exigences d’hygiène applicables au thon congelé en saumure et commercialisé 

comme produit frais s’appliquent à compter du 27 janvier 2026. Seuls les navires de congélation 

capables de congeler des thons entiers en saumure à –18 °C sont agréés. 

• NOUVEAU : À compter du 1er juillet 2026, le critère de sécurité des denrées alimentaires « Listeria 

monocytogenes non détectée dans 25 g » s’applique pendant toute la durée de conservation des 

produits prêts à consommer, y compris les produits de la pêche transformés à longue durée de 

conservation. 

• À VENIR : un certificat de capture simplifié révisé sera introduit le 10 janvier 2027. 

• À VENIR : L’utilisation des certificats de capture et des déclarations de transformation révisés 

deviendra obligatoire pour tous les pays à compter du 10 janvier 2028. 

• À VENIR : Des règles plus strictes concernant l’utilisation du bisphénol A (BPA) et des substances 

chimiques apparentées dans les articles à usage unique en contact avec les denrées alimentaires 

destinés à la conservation des produits de la pêche s’appliqueront à partir de janvier 2028. 

• À VENIR : Certains arômes de fumée présents dans les denrées alimentaires traditionnellement 

fumées, telles que les produits de la pêche transformés et les œufs de poisson, pourront être 

utilisés jusqu’au 1er juillet 2029. 
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1 Introduction 

Ce guide est fourni par le programme AGRINFO, un service en ligne qui informe les partenaires commerciaux 

de l’UE sur le « quoi, pourquoi et quand » des politiques, réglementations et normes européennes en 

constante évolution susceptibles d’avoir un impact sur les chaînes de valeur agroalimentaires, y compris le 

secteur de la pêche. Il donne un aperçu des principales exigences de l’UE à respecter pour exporter des 

produits de la pêche vers l’UE et vise à aider les exportateurs des pays partenaires d’AGRINFO à s’y retrouver 

dans le cadre réglementaire. Les pays partenaires d’AGRINFO sont ceux classés parmi les économies à faible 

revenu, à revenu intermédiaire inférieur et à revenu intermédiaire supérieur dans la liste des bénéficiaires 

de l’aide publique au développement (APD) établie par le Comité d’aide au développement de l’Organisation 

de coopération et de développement économiques (OCDE). Ce guide couvre les poissons et autres produits 

de la mer issus de la pêche sauvage, à l’exception des mollusques bivalves, qui feront l’objet d’un guide 

distinct. Les poissons et crustacés issus de l’aquaculture sont traités dans un guide spécifique. Les poissons 

vivants exportés vers l’UE ne sont pas couverts par ces guides. 

1.1 Les importations de poissons et de produits de la mer de l’UE aujourd’hui 

L’Union européenne est actuellement l’un des plus grands importateurs mondiaux de poissons et de produits 

de la mer. En 2023, l’UE a importé 5,9 millions de tonnes de produits de la pêche et de l’aquaculture (PPA), 

pour une valeur de 30,1 milliards d’euros. Ce chiffre inclut les poissons capturés et débarqués par des navires 

de l’UE en dehors de l’Europe. 

L’Observatoire européen du marché des produits de la pêche et de l’aquaculture (EUMOFA) estime la 

consommation de produits de la pêche et de l’aquaculture dans l’UE à près de 13 millions de tonnes en 

équivalent poids vif (EPV), soit environ 23,5 kg d’EPV par habitant.1 Soixante-dix pour cent de cette 

consommation est constituée de produits de la pêche sauvage importés.2 En 2023, les dépenses annuelles 

consacrées à l’achat de poissons et de fruits de mer par les ménages de l’UE s’élevaient à plus de 138 € par 

habitant. Les espèces les plus consommées sont le thon (principalement en conserve), le saumon, le 

cabillaud, le colin d’Alaska, les crevettes, les moules, le merlu et le hareng.3 

1.2 L’avenir du commerce des poissons et des fruits de mer dans l’UE 

Ce guide est publié à un moment où l’Union européenne redéfinit son orientation stratégique globale pour 

l’ensemble de son action dans les domaines de la pêche et de l’aquaculture. La « Vision 2040 » de l’UE pour 

la pêche et l’aquaculture définit un cadre stratégique sur 15 ans destiné à orienter les politiques et à relever 

les défis systémiques affectant les chaînes de valeur de la pêche, de l’aquaculture et de la transformation. La 

« Vision 2040 » fournira également le cadre global de la stratégie de l’Union européenne (UE) en matière 

d’action extérieure dans le domaine de la pêche. Nous encourageons les lecteurs à s’abonner à nos mises à 

jour AGRINFO afin de se tenir informés et de se préparer aux changements politiques et réglementaires 

récents et à venir qui accompagneront inévitablement ce processus. Pour toute question supplémentaire, 

veuillez contacter le service d’assistance AGRINFO. 

  

 
1 Union européenne (2023) Mise en œuvre du règlement (UE) n° 1379/2013 portant sur l’organisation commune des marchés dans 
le secteur des produits de la pêche et de l'aquaculture. 
2 Commission européenne (2025) Rapport 2025 de l’UE sur l’économie bleue. Luxembourg : Office des publications de l’Union 
européenne.  
3 Observatoire européen du marché des produits de la pêche et de l'aquaculture (EUMOFA) : profil de l'UE. 

https://agrinfo.eu/fr/
https://www.oecd.org/content/dam/oecd/en/topics/policy-sub-issues/oda-eligibility-and-conditions/DAC-List-of-ODA-Recipients-for-reporting-2025-flows.pdf
https://agrinfo.eu/documents/156/Exporter-des-produits-aquacoles-vers-lUE.pdf
https://fishery-aquaculture-market-observatory.ec.europa.eu/fr
https://agrinfo.eu/book-of-reports/eu-vision-2040-for-fisheries-and-aquaculture/translate/fr/
https://oceans-and-fisheries.ec.europa.eu/news/commission-launches-call-evidence-shape-eu-strategy-fisheries-external-action-2025-07-09_fr#:~:text=As%20announced%20in%20the%20European%20Ocean%20Pact,%20the,reinforce%20the%20EU%E2%80%99s%20commitment%20to%20sustainable%20ocean%20stewardship.
https://oceans-and-fisheries.ec.europa.eu/news/commission-launches-call-evidence-shape-eu-strategy-fisheries-external-action-2025-07-09_fr#:~:text=As%20announced%20in%20the%20European%20Ocean%20Pact,%20the,reinforce%20the%20EU%E2%80%99s%20commitment%20to%20sustainable%20ocean%20stewardship.
https://agrinfo.eu/fr/sinscrire/
https://agrinfo.eu/fr/ask-agrinfo/
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A52023DC0101&qid=1752572978056#footnote48
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A52023DC0101&qid=1752572978056#footnote48
https://op.europa.eu/fr/publication-detail/-/publication/0a4a79d8-353f-11f0-8a44-01aa75ed71a1
https://fishery-aquaculture-market-observatory.ec.europa.eu/en/country-and-species-profiles/eu-profile
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2 Qu’est-ce que les produits de la mer issus de la pêche sauvage ?  

2.1 Poissons issus de la pêche sauvage 

Les poissons sauvages sont capturés dans leur milieu naturel, comme les océans, les rivières et les lacs, 

contrairement aux poissons d’élevage élevés dans des conditions contrôlées en aquaculture. La pêche 

sauvage, communément appelée « pêche de capture », fait appel à des flottes de pêche côtières à petite 

échelle, à grande échelle et industrielles, y compris des flottes de pêche au large opérant dans les eaux 

internationales (pêche en haute mer). 

2.2 Pêche sauvage et aquaculture  

La législation européenne s’applique souvent de manière uniforme tant aux produits issus de la pêche 

sauvage qu’aux produits d’élevage.4  Tous les produits de la pêche destinés à la consommation humaine dans 

l’Union européenne doivent respecter les mêmes règles générales de l’UE en matière de sécurité des denrées 

alimentaires et d’hygiène. La politique commune de la pêche de l’UE couvre à la fois la pêche sauvage et 

l’aquaculture, mais les exigences applicables aux produits issus de la pêche sauvage diffèrent de celles 

applicables à l’aquaculture à plusieurs égards :  

1.  Les exportateurs de poissons sauvages doivent respecter les exigences relatives à la juridiction et à 

la préservation des océans, ainsi que les règles visant à lutter contre la pêche illicite, non déclarée et 

non réglementée (règlement n° 1005/2008). Ces dispositions ne s’appliquent pas à l’aquaculture.  

2.  Contrairement aux produits de la pêche issus de l’aquaculture, les pays exportant du poisson issu de 

la pêche sauvage ne sont pas tenus de disposer d’un plan de contrôle des résidus agréé pour les 

substances pharmacologiquement actives, les pesticides et les contaminants.  

3. Les produits de l’aquaculture exportés vers l’UE à compter du 3 septembre 2026 doivent être 

accompagnés d’une attestation relative aux antimicrobiens (et, dans certains cas, d’une attestation 

de santé animale). Cette exigence ne s’applique pas aux produits de la pêche sauvage. 

  

 
4 Commission européenne (2024) Mise en œuvre des orientations stratégiques pour l’aquaculture de l’UE : cadre réglementaire et 
administratif de l’aquaculture.  

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:32008R1005
https://aquaculture.ec.europa.eu/fr/regulatory-and-administrative-framework-aquaculture
https://aquaculture.ec.europa.eu/fr/regulatory-and-administrative-framework-aquaculture
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3 Exportations vers l’UE : cadre juridique 

Deux grandes catégories d’exigences s’appliquent à l’exportation de produits de la pêche vers l’UE : I. les 

dispositions sanitaires ; et II. les dispositions relatives à la légalité de la pêche et à la durabilité du secteur 

de la pêche. Ces deux catégories s’appliquent simultanément. Toutes les exigences font l’objet de 

contrôles officiels. Les autorités compétentes et les opérateurs doivent travailler main dans la main pour 

garantir le respect de ces exigences. 

 

3.1 Exigences sanitaires 

 

 

Les exigences sanitaires s’appuient sur la législation alimentaire générale de l’UE (règlement n° 178/2002). 

Celle-ci définit les principes généraux qui s’appliquent à toutes les denrées alimentaires et couvrent 

l’ensemble de la chaîne de valeur. Ces principes incluent : 

• les denrées alimentaires mises sur le marché doivent être sûres ; 

• une approche intégrée de la chaîne alimentaire « de la ferme à l’assiette » ; 

• des décisions fondées sur l’analyse des risques et les informations/données scientifiques les plus 

récentes disponibles ; 

• le principe de précaution5 ; 

• le principe de la responsabilité de l’exploitant (et l’obligation de retirer du marché les denrées 

alimentaires dangereuses) ; 

• activités soumises à des contrôles officiels par les autorités compétentes ; 

• traçabilité à tous les stades de la production, de la transformation et de la distribution. 

Des exigences spécifiques s’appliquent aux denrées alimentaires d’origine animale. 

 
5 Le principe de précaution est une approche de la gestion des risques ; s’il est possible qu’une politique ou une action donnée puisse 
causer un préjudice au public ou à l’environnement, et s’il n’existe toujours pas de consensus scientifique sur la question, la politique 
ou l’action en question ne doit pas être mise en œuvre.  

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A02002R0178-20240701
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=LEGISSUM:precautionary_principle
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3.2 Durabilité du secteur de la pêche 

 

La politique de la pêche de l’UE s’articule autour de la politique commune de la pêche (PCP). Elle s’inscrit 

dans un vaste ensemble de politiques et d’initiatives relatives à l’économie bleue qui concernent d’autres 

secteurs que celui de l’alimentation.  

Le règlement n° 1380/2013, communément appelé « règlement de base de la PCP », s’appuie sur un 

ensemble de trois règlements principaux : 

(i) Le règlement « contrôle » – s’applique à :  

a. toutes les activités de pêche dans les eaux de l’UE et les activités de pêche des navires de 

pêche de l’UE dans les eaux hors UE ; et  

b. les opérateurs de la chaîne d’approvisionnement qui commercialisent des produits de la 

pêche et de l’aquaculture (produits dans l’UE ou importés dans l’UE). 

(ii) Règlement relatif à la pêche illicite, non déclarée et non réglementée (règlement INN). 

(iii) Règlement relatif à la gestion durable des flottes de pêche externes (règlement SMEFF). 

 

http://data.europa.eu/eli/reg/2013/1380/2023-01-01/fra
http://data.europa.eu/eli/reg/2009/1224/2026-01-10/fra
http://data.europa.eu/eli/reg/2008/1005/oj/fra
http://data.europa.eu/eli/reg/2017/2403/oj/fra
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Encadré 2. Exportation de produits de la pêche issus de captures sauvages 

Sur la base de ces deux séries d’exigences, pour exporter des produits de la pêche issus de captures 

sauvages : 

• Les pays exportateurs doivent être agréés et figurer sur la liste de l’UE (voir la section 4.1 de ce 

guide). 

• Les établissements exportateurs doivent être agréés par l’autorité compétente du pays 

exportateur et figurer sur la page web dédiée de l’UE (section 4.2). 

• Les produits doivent être traçables tout au long des différentes étapes de la production 

(sections 4.2.2 et 5.2). 

• Les produits doivent être accompagnés de certificats sanitaires officiels (rubrique 4.3). 

• Les produits doivent être accompagnés d’un certificat de capture (section 5.2.1) et, le cas échéant, 

d’une déclaration de transit (« document de non-manipulation ») et d’une déclaration de 

transformation. 

• Les pays exportateurs ne doivent pas figurer sur la liste des pays non coopérants dans la lutte 

contre la pêche INN (section 5.5.3). 

• Le navire d’origine des captures ne doit pas figurer sur la liste des navires INN de l’UE ni sur d’autres 

listes de navires INN désignées (par exemple celles publiées par les organisations régionales de 

gestion des pêches). 

• Les produits doivent être conformes aux normes de commercialisation définies dans le 

règlement OCM (section 0). 
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4 Exigences clés en matière sanitaire 

Pour pouvoir exporter, chaque pays doit : 

• figurer sur la liste des pays autorisés (voir encadré 3) ;  

• avoir soumis une liste des établissements agréés ;  

• utiliser le certificat sanitaire approprié.  

Ces exigences sont détaillées ci-dessous. 

 

 

 

4.1 Les pays exportateurs doivent être agréés  

Pour obtenir cette autorisation, les pays exportateurs doivent démontrer qu’ils respectent les exigences de 

l’UE en matière de sécurité des denrées alimentaires (voir la section 4.1.1 de ce guide). 

La procédure d’inscription des pays sur la liste est expliquée dans la section 4.1.2. 

 

4.1.1 Liste des pays en matière de sécurité des denrées alimentaires  

Les pays exportateurs ne seront autorisés et inscrits sur la liste pour l’exportation de produits de la pêche 

que si leurs systèmes de sécurité des denrées alimentaires, y compris la législation et les contrôles officiels, 

répondent aux exigences de l’UE en matière d’hygiène et de santé publique.  
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Le processus d’exportation commence par l’identification et la désignation des autorités compétentes dans 

le pays exportateur. Les autorités compétentes doivent être en mesure de démontrer qu’elles disposent d’un 

système d’inspection solide et fiable, capable de garantir le respect des règles de l’UE en matière de sécurité 

alimentaire et d’hygiène (règlement n° 2022/2292, art. 4). 

Ces contrôles doivent porter sur :6 

• des inspections régulières des établissements, y compris les criées et les marchés de gros, au regard 

des obligations des opérateurs (voir la section 4.2.2), notamment : 

o les conditions d’agrément ; 

o la manipulation correcte des produits de la pêche ; 

o le respect des exigences en matière d’hygiène et de température ; 

o l’hygiène du personnel et la propreté des établissements, y compris les installations et les 

équipements ; 

• les conditions de stockage et de transport ; 

• les indicateurs de fraîcheur, les tailles et poids minimaux7 ; 

• le cas échéant, le respect des teneurs maximales en histamine8 fixées par le règlement n° 2073/2005 

relatif aux critères microbiologiques applicables aux denrées alimentaires ; 

• les contaminants (absence de substances interdites et non autorisées, teneurs maximales pour 

certains contaminants (règlements n° 2022/931 [substances] ; n° 2022/932 [fréquence 

d’échantillonnage] ; n° 2023/915 [limites maximales]) ; 

• dépistage des parasites fondé sur l’évaluation des risques.  

 

La liste des pays autorisés à exporter des produits de la pêche vers l’UE figure à l’annexe IX du 

règlement n° 2021/405 (pour obtenir une liste mise à jour, cliquez sur « Version consolidée » ou « Accéder à 

la version actuelle »). Les pays partenaires d’AGRINFO actuellement agréés sont répertoriés dans l’encadré 3. 

 

4.1.2 Liste des pays : le processus 

Les pays souhaitant figurer à l’annexe IX doivent suivre la procédure suivante (voir les conditions 

d’importation de l’UE pour les produits de la mer et autres produits de la pêche, p. 4). 

1.  L’autorité compétente du pays exportateur doit adresser une demande écrite à la Direction générale de 

la santé et de la sécurité alimentaire de la Commission européenne (DG SANTE, SANTE-CONSULT-

A5@ec.europa.eu), accompagnée d’une attestation confirmant que cette autorité est en mesure de 

satisfaire à toutes les exigences de l’UE.  

2. Après avoir évalué la demande, la DG SANTE envoie un questionnaire général et/ou spécifique au produit 

à l’autorité compétente, qui doit le remplir et le renvoyer. Le pays exportateur doit remplir le ou les 

questionnaires, en fournissant notamment des informations sur la législation nationale applicable en 

matière d’hygiène alimentaire et sur la structure des autorités compétentes.  

3. À l’issue de l’évaluation des informations fournies, la direction « Audits et analyses en matière de santé 

et d’alimentation » de la Commission européenne procède à un audit sur place.  

 
6 Le règlement (UE) n° 2017/625 définit les principes des contrôles officiels applicables à l’ensemble des denrées alimentaires. Le 
règlement (UE) n° 2019/627 fixe des exigences spécifiques pour les produits d’origine animale, y compris les poissons et les produits 
de la mer (articles 67 à 71 et annexe VI). 
7 Le règlement (CE) n° 2406/96 du Conseil du 26 novembre 1996, fixant des normes communes de commercialisation pour certains 
produits de la pêche, définit les critères de base de fraîcheur pour les poissons blancs, les poissons bleus, les sélechiidés, les 
céphalopodes et les crustacés, et établit un système de classement (tailles et poids minimaux). 
8 Produits de la pêche issus d’espèces de poissons présentant une teneur élevée en histidine. 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:02022R2292-20231218
http://data.europa.eu/eli/reg/2005/2073/2020-03-08/fra
http://data.europa.eu/eli/reg_del/2022/931/oj/fra
http://data.europa.eu/eli/reg_impl/2022/932/oj/fra
http://data.europa.eu/eli/reg/2023/915/2025-07-01/fra
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A02021R0405-20250316
https://food.ec.europa.eu/system/files/2018-06/ia_trade_import-cond-fish_en.pdf
https://food.ec.europa.eu/system/files/2018-06/ia_trade_import-cond-fish_en.pdf
mailto:SANTE-CONSULT-A5@ec.europa.eu
mailto:SANTE-CONSULT-A5@ec.europa.eu
http://data.europa.eu/eli/reg/2017/625/oj/fra
http://data.europa.eu/eli/reg_impl/2019/627/oj/fra
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A01996R2406-20050602
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4. Si les résultats de l’audit sont satisfaisants, l’autorité compétente sera invitée à soumettre et à tenir à 

jour une liste des établissements qu’elle a agréés comme conformes aux critères de l’UE.  

5. Si les États membres se prononcent en faveur de la proposition, la Commission européenne inscrira le 

pays exportateur sur la liste et précisera les conditions d’importation spécifiques qui s’appliquent. 

Pour plus de détails, voir « Listes de pays tiers pour la santé publique – expliqué ». 

 

https://agrinfo.eu/book-of-reports/third-country-lists-for-public-health-explained/translate/fr/
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Encadré 3. Pays partenaires d’AGRINFO autorisés à exporter des produits de la pêche sauvage 
vers l’UE (règlement n° 2021/405, annexe IX) 

Afrique du Sud Gambie Myanmar 

Albanie Géorgie Namibie 

Algérie Ghana Nicaragua  

Angola Grenade Nigéria 

Antigua-et-Barbuda 1 Guatemala Ouganda 

Argentine  Guinée 5 Pakistan 

Arménie 2 Guyane Panama 

Azerbaïdjan 3 Honduras Papouasie-Nouvelle-Guinée 

Bangladesh Inde Pérou 

Belize Indonésie Philippines 

Bénin Iran Sainte-Hélène/Tristan da Cunha 6 

Bosnie-Herzégovine Jamaïque Îles Salomon 

Brésil Kazakhstan Sénégal 

Cap-Vert Kenya Serbie  

Chine  Kiribati Sri Lanka 

Colombie Macédoine du Nord Suriname  

Congo 4 Madagascar Tanzanie 

Costa Rica Malaisie Thaïlande 

Côte d’Ivoire Maroc Tunisie 

Cuba Maurice Turquie 

Égypte Mauritanie Ukraine 

El Salvador Mexique Venezuela 

Équateur Moldavie Vietnam 

Érythrée Monténégro Yémen 

Fidji Mozambique Zimbabwe  

Gabon   

   

   
1 Uniquement les homards 
(vivants) 

 5 Uniquement frais, réfrigérés, congelés, 
non transformés 

2 Écrevisses uniquement (vivantes, traitées thermiquement, 
congelées) 

 

3 Caviar et œufs de poisson 6 Uniquement les homards (frais/congelés) 
4 Uniquement congelés directement en mer et conditionnés à 
bord 
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4.2 Les établissements exportant des produits de la pêche doivent figurer sur la liste  

Seuls les établissements figurant sur les listes d’établissements de la Commission européenne dans le 

système TRACES sont autorisés à exporter des produits de la pêche vers l’UE. Il s’agit notamment des usines 

de transformation, des navires congélateurs ou usines de transformation, ainsi que des entrepôts 

frigorifiques. Les établissements sont inscrits sur ces listes par l’autorité compétente du pays exportateur, 

dès lors qu’ils ont démontré qu’ils satisfont aux exigences de l’UE. 

 

4.2.1 Inscription des établissements par les autorités compétentes 

Une fois qu’un pays exportateur est autorisé et inscrit sur la liste pour exporter des produits de la pêche 

(section 4.1 du présent guide), les autorités compétentes de ce pays doivent agréer les navires et 

établissements individuels qui préparent et expédient ces produits vers l’UE (règlement n° 2022/2292, 

art. 13). Les établissements agréés (y compris les usines de transformation, les navires congélateurs ou usines 

de transformation, et les entrepôts frigorifiques) doivent être répertoriés sur la plateforme en ligne de l’UE 

dédiée à la certification (Trade Control and Expert System, TRACES). Ces établissements se voient attribuer 

un code d’identification unique, également appelé « numéro UE ».9 Les producteurs primaires (pêcheurs) et 

les entreprises se consacrant exclusivement à des opérations de transport ne sont pas tenus d’être répertoriés 

(règlement n° 2022/2292, art. 14). 

Les autorités nationales compétentes de chaque pays doivent désigner un ou plusieurs points de contact 

nationaux chargés de saisir et de mettre à jour les informations relatives aux établissements exportateurs 

agréés dans TRACES. Les autorités nationales compétentes sont chargées de contrôler régulièrement les 

établissements et de mettre à jour la liste dans TRACES (voir la section4.3 du présent guide). 

Un guide d’utilisation de l’inscription des établissements dans TRACES fournit des instructions détaillées aux 

pays souhaitant enregistrer de nouveaux établissements. Des webinaires sont également disponibles en ligne 

en anglais (EN), espagnol (ES), français (FR) et portugais (PT). Ces listes sont accessibles au public dans le 

répertoire des listes d’établissements de la Commission européenne. 

 
9 FFA (2025) Guide d’accès au marché de l’UE pour le poisson et les produits de la pêche. Agence des pêches du Forum des îles du 
Pacifique. 

https://webgate.ec.europa.eu/tracesnt/directory/listing/establishment/publication/index#!/search
https://food.ec.europa.eu/horizontal-topics/traces_fr
http://data.europa.eu/eli/reg_del/2022/2292/2023-12-18/fra
https://food.ec.europa.eu/horizontal-topics/traces_fr
http://data.europa.eu/eli/reg_del/2022/2292/2023-12-18/fra
https://webgate.ec.europa.eu/imsoc-guide/tracesnt-help/Content/en/establishment-listing.html?etrans=fr#UUID-d4aaf057-77b5-1892-d6e6-5ac787c7663c_UUID-21e602f4-2836-d4d7-62a3-1d46e602ea85
https://agrinfo.eu/book-of-reports/agrinfo-webinar-and-faq-using-traces/translate/fr/
https://webgate.ec.europa.eu/tracesnt/directory/listing/establishment/publication/index#!/search
https://www.ffa.int/download/eu-markets-access-guide-for-fish-and-fishery-products/
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4.2.2 Enregistrement des établissements : aperçu des obligations des opérateurs 

Un opérateur souhaitant exporter des produits de la pêche vers l’UE doit démontrer à ses autorités 

compétentes qu’il respecte les dispositions suivantes.  

• Principes de la législation alimentaire générale de l’UE (règlement n° 178/2002), notamment : 

o Les denrées alimentaires doivent être sûres.  

o Les opérateurs en sont les 

premiers responsables et 

doivent soumettre leur 

entreprise à des contrôles 

officiels et collaborer avec 

les autorités compétentes. 

o Les denrées alimentaires et 

les aliments pour animaux 

doivent être traçables à 

tous les stades : des 

registres doivent être tenus 

concernant le ou les 

fournisseurs immédiats 

(étape précédente) et le ou 

les clients immédiats (étape suivante) (règlement n° 931/2011). 

o Les consommateurs doivent être protégés contre la fraude, la falsification et toute autre pratique 

trompeuse. 

 

• Règles d’hygiène applicables à toutes les denrées alimentaires (règlement n° 852/2004), 

notamment : 

o L’établissement doit être agréé au niveau national et mettre en œuvre un système d’autocontrôle 

fondé sur les principes de l’analyse des risques et de la maîtrise des points critiques (HACCP) 

(art. 5).10  

o Les produits doivent être manipulés, préparés, conditionnés et entreposés dans le respect des 

règles d’hygiène (annexe II).  

o Les produits doivent respecter les exigences générales d’hygiène relatives à la production 

primaire (annexe I) et aux autres étapes de la production, de la transformation et de la 

distribution (annexe II). 

• Règles d’hygiène applicables aux denrées alimentaires d’origine animale 

(règlement n° 853/2004),11 notamment : 

o Marque d’identification (ID) 12 : une marque d’identification claire, lisible et indélébile doit être 

apposée avant que le produit ne quitte l’établissement. La marque d’identification doit 

mentionner le pays dans lequel l’établissement est situé ainsi que son numéro d’agrément. Le 

règlement précise les informations requises et la manière dont elles doivent être apposées sur 

l’envoi. Des règles différentes s’appliquent aux produits fournis dans des conteneurs ou des 

 
10 Voir la communication de la Commission relative à la mise en œuvre de systèmes de gestion de la sécurité des denrées alimentaires 
couvrant les bonnes pratiques d’hygiène et les procédures fondées sur les principes HACCP. 
11 Voir les lignes directrices actualisées de la Commission sur les bonnes pratiques d’hygiène et le système HACCP pour les denrées 
alimentaires d’origine animale. 
12 Règlement n° 853/2004, annexe I, section I, voir notamment les points 1, 5, 6, 7, 11, 12 et 13. 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A02002R0178-20240701
https://eur-lex.europa.eu/eli/reg_impl/2011/931/oj/fra
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A02004R0852-20210324&qid=1718965675317
http://data.europa.eu/eli/reg/2004/853/2024-11-09/fra
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:52022XC0916(01)
https://agrinfo.eu/book-of-reports/commission-guidance-on-implementing-eu-legislation-on-food-safety/translate/fr/
http://data.europa.eu/eli/reg/2004/853/2024-11-09/fra
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emballages de grande taille en vue d’une manipulation ultérieure, en vrac ou vendus 

directement au consommateur.  

o Des règles et exigences spécifiques en matière d’hygiène s’appliquent à la manipulation des 

produits de la pêche, qu’ils soient entiers ou préparés (voir les définitions à l’annexe I, point 3). 

Ces exigences, visées à l’annexe III, section VIII, portent notamment sur l’utilisation d’eau pour 

le nettoyage des produits, les processus de réfrigération et de congélation, les conditions de 

transport et de stockage, les produits séparés mécaniquement, les traitements en cas de 

parasites, les normes sanitaires, l’emballage et le conditionnement.13  

 

NOUVEAU : Un amendement de juillet 2025 au règlement n° 853/2004 concerne l’obligation pour les 

opérateurs de mettre en place un plan de validation fixant des conditions strictes pour le refroidissement et 

la congélation du thon entier en saumure à –18 °C à bord des navires congélateurs. Le thon entier congelé 

en saumure à une température de –9 °C doit être destiné à la mise en conserve. Ce thon ne peut pas être 

vendu comme thon frais, même s’il est ensuite congelé à une température de –18 °C. Les autorités 

compétentes doivent prendre des mesures à l’encontre des opérateurs qui mettent illégalement sur le 

marché de l’UE du thon non congelé à –18 °C. Cette pratique est considérée comme frauduleuse car elle 

expose les consommateurs à des risques sanitaires liés à une exposition excessive à l’histamine 

(règlement n° 2025/1449, applicable à compter du 27 janvier 2026).  

Voir également les règles d’hygiène modifiées pour les denrées alimentaires d’origine animale. 

 

• Teneurs maximales en contaminants (règlement n° 2023/915) 

o Les contaminants sont des substances qui n’ont pas été ajoutées intentionnellement aux denrées 

alimentaires (règlement n° 315/93). Ces substances peuvent contaminer les denrées 

alimentaires à différentes étapes de leur production, de leur conditionnement, de leur transport 

ou de leur stockage. Elles peuvent également résulter d’une contamination environnementale. 

Étant donné que la contamination peut avoir un impact négatif sur la qualité des denrées 

alimentaires et présenter un risque pour la santé humaine, les niveaux de contaminants doivent 

être maintenus aussi bas que raisonnablement possible (principe « ALARA »). Les denrées 

alimentaires contenant un contaminant en quantité susceptible de constituer une menace 

potentielle pour la santé publique ne doivent pas être mises sur le marché. 

o Le principe « ALARA » constitue une obligation pour les exploitants du secteur alimentaire. Ceux-

ci doivent : 

• mettre en œuvre des contrôles préventifs 

• réduire la contamination à la source 

• appliquer les bonnes pratiques. 

 
13 Pour plus de détails, voir la section consacrée aux produits de la pêche dans les lignes directrices mises à jour sur les exigences 
d’hygiène applicables aux denrées alimentaires d’origine animale. 

http://data.europa.eu/eli/reg/2004/853/2024-11-09/fra
http://data.europa.eu/eli/reg_del/2025/1449/oj/fra
https://agrinfo.eu/book-of-reports/amended-hygiene-rules-for-food-of-animal-origin/translate/fr/
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A02023R0915-20250101
http://data.europa.eu/eli/reg/1993/315/2009-08-07/fra
https://agrinfo.eu/book-of-reports/updated-guidance-on-hygiene-requirements-for-food-of-animal-origin/translate/fr/
https://agrinfo.eu/book-of-reports/updated-guidance-on-hygiene-requirements-for-food-of-animal-origin/translate/fr/
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Le règlement n° 2023/915 fixe 

des limites strictes pour certains 

contaminants susceptibles d’être 

présents dans les produits de la 

pêche, notamment les métaux 

lourds (mercure, cadmium, 

plomb, arsenic), les dioxines et 

les polychlorobiphényles (PCB), 

ainsi que les substances per- et 

polyfluoroalkylées (PFAS). Ces 

limites s’appliquent aussi bien 

aux produits de la pêche produits 

dans l’UE qu’aux produits 

importés. Les teneurs maximales 

pour certains contaminants dans 

les poissons (poissons entiers et 

chair) et les crustacés (chair) 

figurent à l’annexe I du 

règlement n° 2023/915.  

NOUVEAU : des teneurs maximales ont été fixées pour l’arsenic inorganique dans certains poissons, 

crustacés, bivalves et céphalopodes.  

Voir également : Teneurs maximales en arsenic inorganique dans les poissons et fruits de mer. 

• Critères microbiologiques 

o Le règlement n° 2073/2005 définit les critères de sécurité des denrées alimentaires applicables 

aux produits de la pêche en ce qui concerne Listeria, Salmonella et l’histamine (annexe I, 

chapitre 1). Les critères d’hygiène des procédés (concernant plus particulièrement Escherichia 

coli et les staphylocoques dans les produits décortiqués et écaillés issus de crustacés cuits) sont 

définis à l’annexe I, chapitre 2.4.  

o NOUVEAU : Une attention particulière doit être accordée à la Listeria dans les aliments prêts à 

consommer. La Listeria peut notamment affecter certains produits de la pêche transformés ayant 

une longue durée de conservation, tels que le poisson fumé. L’UE a étendu le critère de sécurité 

des denrées alimentaires « Listeria monocytogenes non détectée dans 25 g », qui s’applique 

actuellement aux denrées alimentaires au stade de la production. 

 

À compter du 1er juillet 2026, le critère relatif à la Listeria s’appliquera pendant toute la durée de 

conservation du produit. Les exploitants du secteur alimentaire doivent être en mesure de démontrer, à la 

satisfaction de l’autorité compétente, que le produit ne dépassera pas les limites fixées pendant toute sa 

durée de conservation, en tenant compte des conditions de stockage et de transformation, ainsi que d’une 

éventuelle contamination dans des conditions raisonnablement prévisibles de distribution, de stockage et 

d’utilisation (voir le règlement n° 2073/2005, annexe II). Pour plus de détails, voir « Listeria monocytogenes 

dans les aliments prêts à consommer ». 

  

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A02023R0915-20250101
https://agrinfo.eu/book-of-reports/maximum-levels-of-inorganic-arsenic-in-fish-and-seafood/translate/fr/
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A02005R2073-20200308&qid=1712938209322
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A02005R2073-20200308&qid=1712938209322
https://agrinfo.eu/book-of-reports/listeria-monocytogenes-in-ready-to-eat-food/translate/fr/
https://agrinfo.eu/book-of-reports/listeria-monocytogenes-in-ready-to-eat-food/translate/fr/
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4.3 Certificats sanitaires officiels 

Tous les envois de produits de la pêche entrant dans l’UE doivent être accompagnés du modèle de certificat 

officiel approprié. Il convient de toujours utiliser la version la plus récente du modèle de certificat. Afin de 

réduire le risque d’erreurs, il est recommandé d’utiliser la plateforme en ligne TRACES pour remplir le 

certificat. Les pays peuvent accéder à TRACES après avoir créé un compte de connexion européen et demandé 

un rôle d’« opérateur » ou d’« autorité ». 

 

Chaque envoi de produits de la pêche 

exporté vers l’UE doit être 

accompagné d’un certificat sanitaire 

signé par l’autorité compétente du 

pays d’origine exportateur. L’objectif 

est de fournir des informations sur 

l’envoi (partie I – exportateur, 

importateur, pays d’origine, poids) et 

de garantir que les marchandises 

sont conformes à chacune des 

exigences de l’UE mentionnées dans 

le certificat (partie II). Le vétérinaire 

officiel qui signe le certificat doit 

biffer les mentions qui ne concernent 

pas le lot. À l’entrée dans l’UE, le 

certificat sera contrôlé à un poste de 

contrôle frontalier (PCF). Il doit être 

exact ; toute anomalie peut entraîner un refus à la frontière.  

Pour tous les produits de la pêche visés par les présentes lignes directrices, les modèles de certificats officiels 

correspondants figurent à l’annexe III du règlement (UE) n° 2020/2235, aux chapitres 28 (FISH-CRUST-HC), 

29 (EU-FISH) et 30 l (FISH/MOL-CAP). 

Les modèles de certificats sont mis à jour régulièrement.14 Les pays exportateurs doivent s’assurer qu’ils 

utilisent la dernière version, disponible dans la « version consolidée » (l’acte tel qu’il s’applique à un moment 

donné) du règlement. La version consolidée actuelle est accessible depuis la page web de l’acte initial – la 

capture d’écran ci-dessous l’illustre pour le règlement n° 2020/2235. 

 
Il est recommandé de remplir les certificats dans TRACES dans la mesure du possible, car le système TRACES 
est mis à jour en permanence et les actions nécessaires relatives à l’attestation seront effectuées 
automatiquement. Voir le webinaire AGRINFO et FAQ : Utilisation de TRACES. 

 
14 AGRINFO (2025) Modèle actualisé de certificat sanitaire/officiel pour les denrées alimentaires d’origine animale. 

https://food.ec.europa.eu/horizontal-topics/traces_fr
https://trusted-digital-identity.europa.eu/creating-managing-and-using-your-eu-login-account/how-do-i-create-my-eu-login-account_fr
https://food.ec.europa.eu/animals/veterinary-border-control/contact-details-bcps-veterinary_fr
https://food.ec.europa.eu/animals/veterinary-border-control/contact-details-bcps-veterinary_fr
https://eur-lex.europa.eu/eli/reg_impl/2020/2235/oj/fra
https://eur-lex.europa.eu/eli/reg_impl/2020/2235/oj/fra
https://agrinfo.eu/book-of-reports/agrinfo-webinar-and-faq-using-traces/translate/fr/
https://agrinfo.eu/book-of-reports/updated-model-animal-healthofficial-certificates-for-food-of-animal-origin/translate/fr/


 

19 
 

 

4.3.1 Modèle de certificat FISH-CRUST-HC 

Le certificat le plus couramment utilisé pour les poissons et les crustacés, qu’ils proviennent de l’aquaculture 

ou de la pêche sauvage, est le modèle FISH-CRUST-HC15 figurant dans le règlement n° 2020/2235 (annexe III, 

chapitre 28).  

Le certificat se compose :  

• d’une attestation sanitaire (partie II.1) certifiant le respect des exigences essentielles (voir les 

sections 4.1 et 4.2 du présent guide) ; et d’une  

• attestation de santé animale (partie II.2). 

L’attestation sanitaire (partie II.2) ne s’applique pas aux produits de la pêche issus de captures sauvages qui 

sont débarqués par des navires de pêche en vue de la consommation humaine directe (autrement dit, 

destinés à entrer dans la chaîne alimentaire) sans subir de transformation ultérieure dans l’UE.  

Pour les poissons destinés à une transformation ultérieure dans l’UE, abattus et éviscérés avant leur 

expédition vers l’UE, les parties II.2.3.1 (le pays d’origine figure dans le règlement n° 2021/404), II.2.3.2 

(inspection clinique effectuée avant le chargement) et II.2.4 (exigences de santé animale) ne s’appliquent pas 

et peuvent être supprimées. 

Les notes figurant à la fin du certificat, qui expliquent comment remplir les différentes rubriques, doivent 

être lues attentivement avant de remplir le document.  

Étant donné que les autorités compétentes certifient la conformité des opérateurs aux exigences de l’UE, 

elles doivent procéder à des audits réguliers de ces derniers.  

 

4.3.2 Modèle de certificat EU-FISH 

Le modèle EU-FISH16 n’est utilisé que dans le cas de produits de la pêche destinés à la consommation 

humaine, capturés par des navires d’un État membre de l’UE, qui sont transférés vers des pays hors UE avec 

ou sans stockage. 

 

4.3.3 Modèle de certificat FISH/MOL-CAP  

Pour les produits de la pêche entrant dans l’UE directement à partir d’un navire frigorifique, d’un navire 

congélateur ou d’un navire-usine battant pavillon d’un pays hors UE, le modèle FISH/MOL-CAP s’applique.17 

Ces navires doivent être autorisés à entrer dans l’UE et figurer sur la liste des établissements agréés par l’UE. 

Le modèle de certificat figure dans le règlement n° 2020/2235 (annexe III, chapitre 30 – voir la dernière 

version consolidée). Ce certificat peut être signé par le capitaine du navire (règlement n° 2022/2292, art. 21). 

 

 
15 Règlement n° 2020/2235, chapitre 28 : Modèle de certificat sanitaire/officiel pour l’entrée dans l’Union de poissons vivants, de 

crustacés vivants et de produits d’origine animale issus de ces animaux destinés à la consommation humaine (FISH-CRUST-HC). 
16 Règlement n° 2020/2235, chapitre 29 : Modèle de certificat officiel pour l’entrée dans l’Union de produits de la pêche destinés à 

la consommation humaine, capturés par des navires battant pavillon d’un État membre et transbordés dans des pays tiers avec ou 

sans stockage (EU-FISH). 
17 Règlement n° 2020/2235, chapitre 30 : Modèle de certificat officiel pour l’entrée dans l’Union de produits de la pêche ou de 
produits de la pêche dérivés de mollusques bivalves destinés à la consommation humaine entrant dans l’Union directement à partir 
d’un navire frigorifique, d’un navire congélateur ou d’un navire-usine battant pavillon d’un pays tiers, conformément à l’article 21, 
paragraphe 2, du règlement délégué (UE) n° 2022/2292 (FISH/MOL-CAP). 

https://eur-lex.europa.eu/eli/reg_impl/2020/2235/oj/fra
http://data.europa.eu/eli/reg_impl/2021/404/2026-06-04/fra
https://eur-lex.europa.eu/eli/reg_impl/2020/2235/oj/fra
http://data.europa.eu/eli/reg_del/2022/2292/2023-12-18/fra
https://eur-lex.europa.eu/eli/reg_impl/2020/2235/oj/fra
https://eur-lex.europa.eu/eli/reg_impl/2020/2235/oj/fra
https://eur-lex.europa.eu/eli/reg_impl/2020/2235/oj/fra
http://data.europa.eu/eli/reg_del/2022/2292/2023-12-18/fra
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5 Durabilité du secteur de la pêche  

L’Union européenne a mis en place des mesures visant à garantir la conservation à long terme et 

l’exploitation durable des stocks halieutiques dans les eaux de l’UE et au-delà, tout en préservant les océans 

et les mers, ainsi que leur biodiversité. Son cadre réglementaire principal, la politique commune de la pêche 

(PCP) (règlement n° 1380/2013), est en vigueur depuis 2014 et est complété par divers actes juridiques. La 

PCP fait actuellement l’objet d’une évaluation visant à déterminer si elle reste adaptée à son objectif dans le 

contexte actuel. 

 

5.1 La politique commune de la pêche de l’UE  

La PCP constitue le cadre réglementaire de base pour la gestion durable des flottes de pêche européennes et 

la conservation des stocks halieutiques. Elle définit des principes généraux et s’applique également aux 

navires de pays hors UE pêchant dans les eaux de l’UE, ainsi qu’aux navires de pêche de l’UE opérant dans 

des zones situées au-delà des eaux de l’UE. 

La politique commune de la pêche de l’UE établit des règles visant à gérer la pêche dans les eaux de l’UE, y 

compris dans les régions ultrapériphériques. Elle s’applique également aux navires de pays hors UE pêchant 

dans les eaux de l’UE, ainsi qu’aux navires de pêche de l’UE opérant dans des zones situées au-delà des eaux 

de l’UE, telles que celles relevant des organisations régionales de gestion des pêches (ORGP) auxquelles l’UE 

fait partie. Sur la base d’avis scientifiques, elle fixe les totaux admissibles de captures (ou « possibilités de 

pêche ») pour la plupart des stocks halieutiques commerciaux (plans pluriannuels). Elle instaure également 

une « obligation de débarquement »,18 qui interdit de rejeter en mer les captures indésirables. L’objectif est 

d’encourager une pêche plus sélective et d’éviter les prises indésirables. Ces dernières sont comptabilisées 

dans les quotas des pêcheurs. Elle prévoit des outils pour soutenir ces objectifs, tels que la réglementation 

des engins et des méthodes de pêche.19 

 

5.2 Le règlement INN 

L’UE interdit les importations issues de la pêche illicite, non déclarée et non réglementée (INN). Le 

règlement INN (n° 1005/2008) a mis en place le système de certification CATCH, qui s’appuie sur la traçabilité 

pour empêcher les produits de la pêche issus de la pêche INN d’entrer sur le marché de l’UE. 

Le règlement INN a mis en place un système communautaire visant à prévenir, dissuader et éliminer la pêche 

INN. L’un de ses principes clés est la traçabilité à toutes les étapes de la production, de la capture à la 

commercialisation, en passant par la transformation et le transport. Cela s’applique à tous les produits de la 

pêche issus de captures sauvages, transformés ou non, commercialisés et exportés vers l’UE par tout moyen 

de transport. Les transbordements et les opérations de transformation relèvent également du champ 

d’application de ce système.20 

En vertu du règlement INN, les pays exportateurs identifiés comme ne disposant pas de mesures suffisantes 

pour prévenir et dissuader cette activité peuvent se voir adresser un avertissement officiel (carte jaune) les 

invitant à améliorer leur situation. S’ils ne s’y conforment pas, ils s’exposent, entre autres mesures, à une 

interdiction de commercialisation de leurs produits de la pêche sur le marché de l’UE (carte rouge). Pour 

 
18 Des dérogations sont prévues dans certains cas dans les eaux occidentales, en mer du Nord, pour les pêcheries de petits pélagiques 
en Méditerranée, pour le cabillaud et la plie dans les pêcheries de la mer Baltique, ainsi que pour les palourdes (Venus spp.) dans 
certaines eaux territoriales italiennes. 
19 Règlement (UE) n° 2019/1241 relatif à la conservation des ressources halieutiques et à la protection des écosystèmes marins par 
des mesures techniques 
20 FFA (2025) Guide d’accès au marché de l’UE pour le poisson et les produits de la pêche. Agence des pêches du Forum des îles du 
Pacifique.  

https://eur-lex.europa.eu/eli/reg/2013/1380/oj/fra
https://eur-lex.europa.eu/FR/legal-content/summary/the-eu-s-common-fisheries-policy.html
https://oceans-and-fisheries.ec.europa.eu/science-observation-and-data/scientific-advice-and-data-collection_fr
https://oceans-and-fisheries.ec.europa.eu/fisheries/rules/multiannual-plans_fr
https://oceans-and-fisheries.ec.europa.eu/fisheries/rules/discarding-fisheries_fr
https://oceans-and-fisheries.ec.europa.eu/fisheries/rules/illegal-fishing_fr
http://data.europa.eu/eli/reg/2008/1005/2024-01-09/fra
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=OJ:L_202302623
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/ALL/?uri=CELEX:32023R2459
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:32020R2012
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/ALL/?uri=CELEX:32018R0306
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:32022R2587
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:32022R2587
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A02019R1241-20250821
https://www.ffa.int/download/eu-markets-access-guide-for-fish-and-fishery-products/
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connaître la situation actuelle des pays, consultez la carte des décisions relatives aux cartes « rouge » et 

« jaune » de la Coalition pour la pêche INN. 

Le règlement n° 1010/2009 établit les modalités d’application du règlement INN. Ces modalités comprennent 

les conditions d’accès au port pour les navires de pêche de pays hors UE, les inspections portuaires, le 

système de certification CATCH, les critères de vérification, le statut d’« opérateur économique agréé », la 

coopération et l’échange d’informations avec les pays hors UE, ainsi que la notification des activités INN ou 

des infractions (règlement n° 1010/2009). Voir le « Règlement sur la pêche illicite, non déclarée et non 

réglementée – expliqué ». 

 

5.2.1 Système de certification CATCH 

Le système de certification CATCH de l’Union européenne garantit que seuls les produits de la pêche capturés 

légalement peuvent entrer sur le marché de l’UE. Le système d’information numérique CATCH contribue à 

identifier et à empêcher l’importation de produits de la pêche issus de la pêche INN. L’utilisation des 

certificats de capture et des déclarations de transformation révisés deviendra obligatoire pour tous les pays 

à compter du 10 janvier 2028. 

Le système de certification CATCH garantit la traçabilité complète de tous les produits de la pêche importés 

sur le marché de l’UE. Cela signifie savoir où, quand, en quelles quantités et par qui le poisson a été pêché.21  

Tous les produits de la pêche issus de captures sauvages importés dans l’UE directement depuis un pays hors 

UE doivent être accompagnés d’un certificat de capture valide. Les certificats peuvent être téléchargés sur la 

page web « Modèles – CATCH » de la Commission européenne. L’exportateur doit fournir toutes les 

informations requises par le certificat, validées par les autorités compétentes (généralement l’autorité 

chargée de la pêche du pays du pavillon du navire de pêche) dans le pays d’origine du produit, et notifier 

l’arrivée des lots avant leur importation dans l’UE. L’importateur de l’UE doit s’assurer que l’envoi à importer 

est accompagné du ou des certificats valides correspondants. En règle générale, un délai de trois jours 

ouvrables avant l’heure d’arrivée estimée des produits de la pêche est requis pour la notification préalable 

des débarquements ou des transbordements au port et pour la présentation des certificats de capture. Les 

produits de la pêche frais et les envois arrivant par voie aérienne, routière ou ferroviaire nécessitent un délai 

plus court.  

Les captures provenant de navires de pêche non européens mesurant moins de 12 mètres sans engin 

remorqué ou moins de 8 mètres avec engin remorqué, constituant un seul envoi qui n’est débarqué que dans 

l’État du pavillon de ces navires, peuvent être accompagnées d’un certificat de capture simplifié. 

L’exportateur de l’envoi doit demander la validation du certificat de capture simplifié par l’autorité 

compétente de ce pays. Un certificat de capture simplifié révisé sera introduit le 10 janvier 2027. 

NOUVEAU : À compter du 10 janvier 2026, les importateurs de l’UE devront utiliser le système d’information 

CATCH, entièrement numérisé, pour transmettre les certificats de capture relatifs aux produits de la pêche 

importés sur le marché de l’UE.22 CATCH simplifie et accélère le processus de dédouanement des lots en 

proposant un flux de travail numérique et sans papier. Il permet l’échange aisé de données, d’informations 

et de documents entre les opérateurs commerciaux et les autorités de contrôle. Voir également « Règles 

révisées de l’UE et numérisation du contrôle de la pêche ». 

 
21 FFA (2025) Guide d’accès au marché de l’UE pour le poisson et les produits de la pêche. Agence des pêches du Forum des îles du 
Pacifique. 
22 Les instructions pour la création d’un certificat sont disponibles en ligne, ainsi que d’autres ressources telles que des webinaires. 

https://www.iuuwatch.eu/the-iuu-regulation/eu-carding-decisions/
https://www.iuuwatch.eu/the-iuu-regulation/eu-carding-decisions/
http://data.europa.eu/eli/reg/2009/1010/oj/fra
https://oceans-and-fisheries.ec.europa.eu/document/download/523c3192-ad1c-401a-823f-6b73c4ca9b14_fr?filename=FAQ-amendment-IUU-Regulation_fr.pdf
http://data.europa.eu/eli/reg/2009/1010/oj/fra
https://agrinfo.eu/book-of-reports/iuu-regulation-explained/translate/fr/
https://agrinfo.eu/book-of-reports/iuu-regulation-explained/translate/fr/
https://oceans-and-fisheries.ec.europa.eu/publications/templates-catch_fr
https://agrinfo.eu/book-of-reports/revised-eu-rules-and-digitalisation-of-fisheries-control/translate/fr/
https://agrinfo.eu/book-of-reports/revised-eu-rules-and-digitalisation-of-fisheries-control/translate/fr/
https://www.ffa.int/download/eu-markets-access-guide-for-fish-and-fishery-products/
https://webgate.ec.europa.eu/imsoc-guide/tracesnt-help/Content/en/documents-certificates/catch/operator/importation.html#UUID-9899bf1d-aa25-f116-d037-c37380c5903e_UUID-eccb7efb-6d4e-100e-1367-1b165ceb9c78
https://webgate.ec.europa.eu/imsoc-guide/tracesnt-help/Content/en/documents-certificates/catch/operator/webinars.html
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Si le système CATCH n’est pas disponible, les utilisateurs peuvent remplir des modèles imprimés ou 

électroniques pour enregistrer et échanger des informations. Ceux-ci sont accessibles au public et peuvent 

être téléchargés ici, accompagnés d’instructions sur leur mode et moment d’utilisation. 

Les opérateurs et les autorités des pays exportateurs peuvent utiliser CATCH directement dans le système 

informatique, plutôt que sur papier, pour créer et valider les certificats de capture et les documents connexes 

requis pour l’exportation de leurs produits de la pêche vers l’UE. Ils peuvent y avoir recours après avoir créé 

un compte de connexion européen et demandé un rôle, respectivement en tant qu’« opérateur » ou 

« autorité », afin d’accéder à TRACES. Seules les autorités peuvent viser et signer les documents requis dans 

le cadre du système de certification des captures modifié, tels que ceux relatifs aux opérations de 

transformation, de transit, de transbordement et de débarquement. 

Vous trouverez de plus amples informations sur le régime de certification des captures de l’UE dans la foire 

aux questions de la Commission européenne consacrée à ce sujet. 

L’utilisation des versions révisées des certificats de capture, des certificats de capture simplifiés et des 

déclarations de transformation deviendra obligatoire pour tous les pays à compter du 10 janvier 2028. Un 

calendrier concernant l’entrée en vigueur des modèles révisés et la suppression des versions précédentes est 

disponible ici. 

5.2.2 Importations indirectes 

NOUVEAU : le règlement n° 2025/453 du 18 décembre 2024 a établi un modèle uniforme pour le document 

devant accompagner les produits de la pêche transitant par un pays non membre de l’UE sans subir de 

manipulation. Le document attestant l’absence de manipulation peut être téléchargé sur la page web 

« Templates – CATCH » de la Commission européenne. Si il n’a pas été transformé, l’envoi doit être 

accompagné du ou des certificats de capture ainsi que d’une déclaration attestant que le produit de la pêche 

« n’a subi aucune opération autre que le déchargement, le rechargement ou toute opération visant à le 

conserver en bon état et dans son état d’origine, et qu’il est resté sous la surveillance de l’autorité 

déclarante ». 

• Si l’envoi n’est pas fractionné dans le pays de transit non membre de l’UE, un document de transport 

unique est requis, délivré par l’État du pavillon ou par le pays dans lequel la transformation a lieu, 

afin de couvrir le passage à travers ce pays non membre de l’UE. Au lieu du document de transport 

unique, un document attestant l’absence de manipulation peut également être utilisé lorsque l’envoi 

n’est pas fractionné. 

• Si l’envoi est fractionné en plusieurs sous-envois dans le pays de transit hors UE, un document 

attestant l’absence de manipulation est requis pour chaque sous-envoi, validé par les autorités 

compétentes de ce pays. 

Le nouveau modèle, introduit le 10 janvier 2026, doit être utilisé par les pays autres que l’État du pavillon 

par lesquels transitent les produits de la pêche sans subir de transformation ni d’autre altération physique. 

Voir également le modèle pour les produits de la pêche expédiés par des pays autres que les États du pavillon.

https://oceans-and-fisheries.ec.europa.eu/publications/templates-catch_fr
https://trusted-digital-identity.europa.eu/creating-managing-and-using-your-eu-login-account/how-do-i-create-my-eu-login-account_fr
https://food.ec.europa.eu/horizontal-topics/traces_fr
https://webgate.ec.europa.eu/circabc-ewpp/d/d/workspace/SpacesStore/776934c9-e792-4db5-9b51-68d5a69e53c9/download
https://webgate.ec.europa.eu/circabc-ewpp/d/d/workspace/SpacesStore/776934c9-e792-4db5-9b51-68d5a69e53c9/download
https://oceans-and-fisheries.ec.europa.eu/publications/infographics-timelines-use-eu-templates-catch-certificates-and-related-documents-10-january-2026_fr#files
http://data.europa.eu/eli/reg_del/2025/453/oj/fra
https://oceans-and-fisheries.ec.europa.eu/publications/templates-catch_fr
https://agrinfo.eu/book-of-reports/template-for-fishery-products-dispatched-from-countries-other-than-flag-states/translate/fr/
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5.2.3 Déclaration de transformation 

Des déclarations de transformation sont requises pour tous les produits de la pêche transformés issus de 

captures sauvages importés dans l’UE, que la transformation ait lieu dans l’État du pavillon des navires de 

pêche ayant capturé les poissons ou dans un autre pays hors de l’UE. Les opérations de transformation 

nécessitant une déclaration de transformation comprennent le découpage, le filetage, la mise en conserve, 

le fumage, le salage, la cuisson, le marinage, le séchage ou toute autre forme de préparation du poisson en 

vue de sa mise sur le marché. Les produits de la pêche faisant uniquement l’objet d’une congélation et/ou 

d’un conditionnement ne nécessitent pas de déclaration de transformation. 

Pour les produits de la pêche transformés dans un pays hors de l’UE, les autorités de l’État de transformation 

doivent viser une déclaration de transformation (règlement INN, annexe IV), sur laquelle doit figurer le code 

des produits transformés (code à 8 chiffres de la nomenclature combinée de l’UE [NC]). Le transformateur 

doit remplir la déclaration de transformation avant l’importation dans l’UE. Cette nouvelle exigence s’applique 

également aux produits de la pêche transformés à bord de navires-usines après transbordement depuis les 

navires de pêche. 

La déclaration de transformation doit porter un numéro unique attribué par les autorités qui la visent (lorsque 

le système CATCH est utilisé, celui-ci génère directement un numéro unique) et : 

(a)  fournir une description précise des produits non transformés et transformés ainsi que de leurs 

quantités respectives ; 

(b)  indiquer que les produits transformés ont été obtenus à partir de captures accompagnées d’un ou de 

plusieurs certificats de capture validés par l’État du pavillon (règlement INN, art. 14 point 2) ; 

(c)  être accompagnée : 

(i)  du ou des certificats de capture originaux lorsque la totalité des captures concernées a été utilisée 

pour la transformation des produits de la pêche exportés en un seul envoi ; ou 

(ii)  d’une copie du ou des certificats de capture originaux, lorsqu’une partie des captures concernées 

a été utilisée pour la transformation des produits de la pêche exportés en un seul envoi. 

La déclaration de transformation révisée, introduite le 10 janvier 2026, figure à l’annexe IV du règlement INN 

et peut être téléchargée ici.23  

 

5.3 Le règlement relatif au contrôle de la pêche 

Le règlement relatif au contrôle de la pêche (n° 1224/2009) garantit la traçabilité numérique de tous les 

produits de la pêche et de l’aquaculture tout au long de la chaîne d’approvisionnement, « du filet à l’assiette » 

(depuis la pêche ou la récolte, le débarquement, la transformation et le transport jusqu’à la 

commercialisation). Le règlement n° 2023/2842 a actualisé ces règles afin de tenir compte des progrès 

technologiques et de faciliter la mise en place de contrôles plus efficaces et fondés sur les risques.24 Voir 

également « Règles révisées de l’UE et numérisation du contrôle de la pêche ». 

 

 
23 Les instructions pour établir une déclaration de transformation sont disponibles en ligne, ainsi que d’autres ressources telles que 
des webinaires. 
24 Voir également le règlement de contrôle, Commission européenne, DG MARE. 

https://oceans-and-fisheries.ec.europa.eu/publications/templates-catch_fr
http://data.europa.eu/eli/reg/2009/1224/2024-10-11/fra
http://data.europa.eu/eli/reg/2023/2842/oj/fra
https://agrinfo.eu/book-of-reports/revised-eu-rules-and-digitalisation-of-fisheries-control/translate/fr/
https://webgate.ec.europa.eu/imsoc-guide/tracesnt-help/Content/en/documents-certificates/catch/exporter/processing-statement.html?etrans=fr
https://webgate.ec.europa.eu/imsoc-guide/tracesnt-help/Content/en/documents-certificates/catch/operator/webinars.html?etrans=fr
https://oceans-and-fisheries.ec.europa.eu/fisheries/rules/enforcing-rules/control-regulation_fr
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5.4 Gestion durable des flottes externes  

Le règlement de l’UE relatif à la gestion durable des flottes de pêche externes (SMEFF) (2017/2403) constitue 

la base juridique du contrôle et de l’application de la politique commune de la pêche. Il s’applique aux navires 

de l’UE pêchant dans les eaux non européennes ou en haute mer, ainsi qu’aux navires de pays hors de l’UE 

pêchant dans les eaux de l’UE. Il ne s’applique pas aux navires de pays non membres de l’UE pêchant dans les 

eaux de pays non membres de l’UE, même si ces navires exportent vers l’UE. 

Lorsqu’ils pêchent dans les eaux de l’UE, les navires de pays non membre de l’UE doivent se conformer aux 

mêmes règles que celles applicables aux navires de l’UE. Ils peuvent pêcher dans les eaux de l’UE s’ils y sont 

autorisés par la Commission européenne et accéder aux ports de l’UE s’ils sont en mesure de fournir des 

informations précises sur la légalité de leurs captures, validées par l’État de leur pavillon. 

Ils ne sont autorisés à pêcher dans les eaux de l’UE que si : 

• il existe un excédent de captures autorisées ; 

• ils respectent les conditions fixées dans l’accord de pêche pertinent conclu entre l’UE et le pays hors 

UE ; et, le cas échéant, le navire figure sur la liste des navires autorisés au titre de cet accord ; 

• le navire de pêche ne figure pas sur la liste des navires INN de l’UE ni sur celle d’une organisation 

régionale de gestion des pêches ; 

• le pays partenaire ne figure pas sur la liste des pays « non coopérants » au sens du règlement INN 

(décision d’exécution 2014/170/UE) ni sur celle des pays autorisant la pêche non durable (telle que 

définie à l’article 3 du règlement n° 1026/2012). Voir également « La politique extérieure de la pêche 

de l’UE expliquée ». 

 

5.5 Relations internationales en matière de pêche 

L’Union européenne joue un rôle clé dans la coopération internationale en matière de pêche. La dimension 

extérieure de la politique commune de la pêche fournit un cadre pour les activités des navires de l’UE pêchant 

en dehors des eaux de l’UE. Ce cadre sous-tend l’engagement de l’UE dans les accords multilatéraux relatifs 

à la pêche en haute mer conclus dans le cadre des ORGP, ainsi que dans les accords bilatéraux de pêche 

conclus avec des pays non membres de l’UE pour la pêche dans leurs eaux, appelés « accords de partenariat 

dans le domaine de la pêche durable (APPD) ».25 

5.5.1 Organisations régionales de gestion des pêches (ORGP) 

Les organisations régionales de gestion des pêches (ORGP) établissent des mesures visant à assurer la 

conservation et la gestion durable de certains stocks halieutiques, en particulier ceux qui migrent d’une région 

à l’autre ou qui s’étendent sur plusieurs juridictions. Ces stocks, souvent considérés comme des « stocks 

d’intérêt commun », nécessitent une coopération bilatérale ou multilatérale entre les pays. Les ORGP sont 

habilitées à adopter des règles de gestion des pêches. Ces règles sont contraignantes pour les membres et 

comprennent des outils de gestion tels que des limites de capture (quotas), des mesures techniques, des 

restrictions spatiales et temporelles, ainsi que des activités de suivi, de contrôle et de surveillance visant à 

garantir leur respect. L’UE joue un rôle actif au sein de 18 ORGP.26 Lorsque des décisions sont adoptées au 

sein des ORGP concernées, l’UE les transpose dans le droit de l’Union. 

 
25 Voir également « Relations internationales en matière de pêche », fiches d’information du Parlement européen. 
26 Commission européenne, DG MARE : Organisations régionales de gestion des pêches. 

http://data.europa.eu/eli/reg/2017/2403/oj/fra
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A02014D0170-20231114
http://data.europa.eu/eli/reg/2012/1026/oj/fra
https://agrinfo.eu/book-of-reports/eu-external-fisheries-policy-explained/translate/fr/
https://agrinfo.eu/book-of-reports/eu-external-fisheries-policy-explained/translate/fr/
https://oceans-and-fisheries.ec.europa.eu/international/sustainable-fisheries-partnership-agreements-sfpas_fr
https://www.europarl.europa.eu/factsheets/fr/sheet/119/relations-internationales-dans-le-domaine-de-la-peche
https://oceans-and-fisheries.ec.europa.eu/fisheries/international-agreements/regional-fisheries-management-organisations-rfmos_fr
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Voir également les possibilités de pêche de l’UE pour 2026-2028. 

5.5.2 Accords de partenariat pour une pêche durable 

La dimension extérieure de la politique commune de la pêche de l’UE est renforcée par des accords bilatéraux 

entre l’UE et des pays hors UE. Dans le cadre de ces partenariats, l’UE apporte un soutien financier et 

technique au développement du secteur de la pêche et à l’amélioration de la gouvernance de la pêche, en 

collaboration avec les pays partenaires, en échange de droits de pêche dans leurs eaux. 

Les accords de partenariat pour une pêche durable poursuivent plusieurs objectifs, notamment le soutien à 

une pêche responsable, l’utilisation optimale de la capacité de la flotte de l’UE, la création d’emplois et de 

valeur ajoutée tant dans l’UE que dans les pays partenaires, l’approvisionnement de l’industrie de 

transformation de l’UE en produits, et la contribution à l’approvisionnement du marché de l’UE.27  

Voir également « Les accords de partenariat pour la pêche durable expliqués ». 

 
27 Commission européenne : DG MARE, FS, Megapesca Lda, POSEIDON, Caillart et al. (2018) Étude d’évaluation ex ante d’un accord 
de partenariat pour une pêche durable entre l’Union européenne et la République de Gambie. Office des publications. 

https://agrinfo.eu/book-of-reports/eu-fishing-opportunities-for-20262028/translate/fr/
https://oceans-and-fisheries.ec.europa.eu/policy/common-fisheries-policy-cfp_fr
https://agrinfo.eu/book-of-reports/sustainable-fisheries-partnership-agreements-explained/translate/fr/
https://data.europa.eu/doi/10.2771/905549
https://data.europa.eu/doi/10.2771/905549


 

26 
 

Figure 1. Carte des accords de partenariat pour une pêche durable et des accords nordiques (juillet 2026)  

 

(*) Accords pour lesquels aucun protocole n’est en vigueur.  

Source : Adapté d’après la Commission européenne (2025) 
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5.5.3 Pêche non durable pratiquée par des pays non membres de l’UE 

En vertu du règlement n° 1026/2012, l’UE peut prendre des mesures à l’encontre des pays exportateurs qui 

ne prennent pas les mesures adéquates pour préserver les stocks halieutiques d’intérêt commun. 

Lorsqu’un pays hors UE ne prend pas de mesures pour préserver les stocks d’intérêt commun ou autorise de 

quelque manière que ce soit une pêche non durable, l’UE peut imposer des restrictions quantitatives ou des 

interdictions sur les importations de poisson. Elle peut également interdire toute autre activité commerciale 

liée à la pêche, y compris tout accord commercial privé entre des opérateurs économiques de l’UE et ce pays, 

comme par exemple interdire aux navires de pêche d’un État membre de l’UE d’utiliser les possibilités de 

pêche de ce pays. 

NOUVEAU : le règlement (UE) n° 2025/2077 clarifie ces mesures afin de garantir que les pays hors UE soient 

informés des conditions spécifiques dans lesquelles leurs pratiques de pêche peuvent entraîner des mesures 

restrictives et des sanctions de l’UE, pouvant inclure des interdictions d’importation. En particulier, l’UE notifie 

à un pays, avec un préavis de 90 jours, son intention de le désigner comme autorisant une pêche non durable. 

Au cours de cette période, le pays concerné peut répondre à la notification et remédier à la situation. Le 

règlement introduit également une définition du « défaut de coopération » et fournit des exemples. Voir les 

mesures de l’UE contre la pêche non durable pratiquée par des pays tiers. Le règlement s’applique à compter 

du 3 novembre 2025. 

  

https://eur-lex.europa.eu/eli/reg/2012/1026/oj/fra
http://data.europa.eu/eli/reg/2025/2077/oj/fra
https://agrinfo.eu/book-of-reports/eu-measures-against-unsustainable-fishing-by-non-eu-countries/translate/fr/
https://agrinfo.eu/book-of-reports/eu-measures-against-unsustainable-fishing-by-non-eu-countries/translate/fr/
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6 Commerce de poisson avec l’UE 

L’UE est devenue de plus en plus dépendante des importations de poissons et de produits de la pêche pour 

répondre à la demande. L’autosuffisance de l’UE en produits de la mer n’a cessé de reculer, pour s’établir à 

37,5 % en 2022.28 Ce chiffre masque une dépendance encore plus grande en termes de consommation de 

poissons et de produits de la mer dans l’UE, dont plus de 80 % proviennent des importations. L’UE a conclu 

plusieurs accords avec des pays ou territoires hors de l’UE afin de permettre la suspension ou la dérogation 

partielle des droits de douane normaux sur ces importations. Des contingents tarifaires spécifiques à chaque 

pays peuvent être convenus soit dans le cadre d’un accord de libre-échange, soit en dehors de celui-ci. Par 

ailleurs, les contingents tarifaires autonomes (CTA) encouragent l’importation de matières premières afin de 

garantir un approvisionnement suffisant pour les industries de transformation de l’UE. 

6.1 Contingents tarifaires autonomes de l’UE pour les produits de la pêche importés 

L’industrie de transformation des produits de la pêche de l’UE peut importer certains produits de la pêche en 

provenance de pays non membres de l’UE à des taux réduits ou en franchise de droits afin d’éviter une pénurie 

d’approvisionnement en matières premières. Ces importations sont désignées sous le nom de contingents 

tarifaires autonomes. L’accès en franchise de droits est accordé selon le principe du « premier arrivé, premier 

servi » pour des quantités spécifiques de produits de la pêche non transformés et semi-transformés. 

Environ 8 % des importations de produits de la pêche de l’UE bénéficient du régime des contingents tarifaires 

autonomes.29 Pour la période 2024-2026, des contingents tarifaires autonomes ont été fixés pour les produits 

ayant subi certaines transformations (par exemple, découpage en dés, filetage, production de lamelles, 

découpe de blocs congelés). Pour plus de détails sur les quotas individuels, tels que les descriptions détaillées 

et les codes douaniers TARIC (tarif intégré de l’Union européenne), consultez l’annexe du 

règlement n° 2023/2720. 

Pour connaître la part de chaque contingent déjà utilisée pour un produit spécifique, consultez la page web 

de la Commission européenne consacrée à la consultation des contingents tarifaires. 

Voir également « Contingents tarifaires pour certains produits de la pêche ». 

6.1.1 Codes douaniers 

Le Système harmonisé (SH) est une méthode numérique normalisée de classification des produits faisant 

l’objet d’échanges commerciaux, y compris le poisson et les produits de la pêche. Géré par l’Organisation 

mondiale des douanes, il est utilisé par les pays du monde entier pour identifier et décrire de manière 

uniforme les produits à des fins telles que le dédouanement, les droits d’importation et le calcul des taxes. 

Les droits de douane ont tendance à augmenter en fonction du niveau de transformation subi par un produit. 

Le code SH 03 couvre les poissons frais, réfrigérés, congelés, salés, séchés, fumés, les filets et autres chairs de 

poisson (frais, réfrigérés ou congelés) ainsi que les fruits de mer. Les produits à base de poisson et de fruits 

de mer préparés ou conservés ayant subi une transformation importante (par exemple, le poisson en 

conserve) relèvent du code SH 16.30 

 
28 Département politique chargé du développement régional, de l’agriculture et de la pêche  
Direction générale de la cohésion, de l’agriculture et des politiques sociales (2026) Évaluation de l’impact des importations de produits 
de la mer sur l’autosuffisance de l’UE. 
29 Parlement européen, 2024 ; Commission européenne, Commerce des produits de la pêche et de l’aquaculture. 
30 CBI (2022) À quelles exigences les poissons et les produits de la mer doivent-ils se conformer pour être autorisés sur le marché 
européen ? Centre pour la promotion des importations en provenance des pays en développement. 

https://eur-lex.europa.eu/eli/reg/2023/2720/oj/fra
https://ec.europa.eu/taxation_customs/dds2/taric/quota_consultation.jsp?Lang=fr
https://agrinfo.eu/book-of-reports/tariff-quotas-for-certain-fishery-products/translate/fr/
https://www.wcoomd.org/fr/
https://www.wcoomd.org/fr/
https://www.europarl.europa.eu/thinktank/fr/document/CASP_STU%282026%29759344
https://www.europarl.europa.eu/thinktank/fr/document/CASP_STU%282026%29759344
https://www.europarl.europa.eu/thinktank/fr/document/EPRS_BRI%282024%29762336
https://oceans-and-fisheries.ec.europa.eu/fisheries/markets-and-trade/trade_fr
https://www.cbi.eu/market-information/fish-seafood/what-requirements-should-your-product-comply
https://www.cbi.eu/market-information/fish-seafood/what-requirements-should-your-product-comply
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6.2 Système de préférences généralisées et règles d’origine 

Dans le cadre du Système de préférences généralisées (SPG) de l’UE, les pays classés dans les catégories « SPG 

standard », « SPG+ » ou « EBA » (Everything But Arms) peuvent bénéficier de droits de douane réduits ou 

nuls à l’importation. Les exportateurs ne peuvent bénéficier d’un droit de douane réduit que s’ils sont en 

mesure de prouver l’origine du produit. Les exportateurs sont tenus de déclarer l’origine de leurs 

marchandises en produisant une « déclaration d’origine ». Pour ce faire, l’exportateur doit remplir un 

formulaire de demande et le soumettre à l’autorité nationale compétente afin d’être inscrit dans une base de 

données en tant qu’« exportateur enregistré ». 

Les pays bénéficiaires du SPG peuvent s’inscrire à la procédure de pré-candidature ici : Inscription au système 

REX pour les exportateurs hors UE. 

Pour mieux comprendre la marche à suivre en tant qu’exportateur, consultez cet article sur le système REX 

ou vérifiez si votre pays bénéficie du statut SPG, SPG+ ou EBA. 

 

 

6.3 Informations obligatoires et étiquetage 

Les produits de la pêche doivent respecter les principes généraux et les règles d’étiquetage relatifs à 

l’information des consommateurs sur les denrées alimentaires. Le marquage d’identification obligatoire des 

produits de la pêche comprend le nom scientifique et la dénomination commerciale de l’espèce, le mode de 

production et la zone de capture du produit. Ces informations obligatoires doivent accompagner le produit 

tout au long de la chaîne d’approvisionnement afin de permettre son utilisation au point de vente. 

Voir « Guide de poche des nouvelles étiquettes de l’Union européenne apposées sur les produits de la pêche 

et de l’aquaculture à l’intention des consommateurs ». 

 

6.3.1 Organisation commune des marchés dans le secteur des produits de la pêche et de 

l’aquaculture 

L’organisation commune des marchés (règlement OCM) de l’UE dans le secteur des produits de la pêche et 

de l’aquaculture fixe des normes de commercialisation et des caractéristiques uniformes en matière de 

qualité, de taille, de poids, de conditionnement, de présentation et d’étiquetage pour tous les poissons et 

produits de la pêche vendus dans l’UE et destinés à la consommation humaine, quelle que soit leur origine. 

Elle définit des exigences en matière de notification et d’étiquetage, ainsi que pour la fourniture aux 

Encadré 4. Cas particulier : transformation régionale du thon dans le Pacifique 

L’accord de partenariat économique intérimaire entre l’UE et le Pacifique permet à certains pays 

du Pacifique de contourner les exigences strictes en matière de « règles d’origine » et de 

transformer, dans leurs usines locales, du thon pêché par des navires non originaires (étrangers). 

Ces produits à valeur ajoutée (en conserve, précuits) sont considérés comme des produits 

originaires du Pacifique et sont exportés en franchise de droits vers l’UE. Même si cette dérogation 

autorise l’approvisionnement en poisson provenant de l’extérieur du Pacifique, celui-ci doit 

provenir d’un pays autorisé à exporter vers l’UE et d’établissements figurant sur les listes de ce 

pays. Seuls quatre pays du Pacifique (sur quinze) figurent actuellement sur les listes de l’UE (Fidji, 

Kiribati, Papouasie-Nouvelle-Guinée, Îles Salomon). 

https://customs.ec.europa.eu/rex-pa-ui/#/create-preapplication
https://customs.ec.europa.eu/rex-pa-ui/#/create-preapplication
https://taxation-customs.ec.europa.eu/document/download/e2fa341b-8742-4b3c-acb6-b2931f056017_en?filename=rex_registered-exporter-system_fr.pdf
https://trade.ec.europa.eu/access-to-markets/fr/content/generalised-scheme-preferences-gsp
https://oceans-and-fisheries.ec.europa.eu/system/files/2016-09/eu-new-fish-and-aquaculture-consumer-labels-pocket-guide_fr.pdf
https://oceans-and-fisheries.ec.europa.eu/system/files/2016-09/eu-new-fish-and-aquaculture-consumer-labels-pocket-guide_fr.pdf
https://oceans-and-fisheries.ec.europa.eu/fisheries/markets-and-trade/seafood-markets_fr
https://trade.ec.europa.eu/access-to-markets/fr/content/economic-partnership-agreements-epas
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consommateurs d’informations vérifiables et précises sur l’origine d’un produit et son mode de production. 

Ces normes s’appliquent également aux poissons importés de pays hors UE. Le marquage ou l’étiquetage 

comportant les informations obligatoires est nécessaire au moment où le produit est mis en vente auprès du 

consommateur final ou d’un collectif (règlement n° 1379/2013, article 35, paragraphe 1). L’exploitant du 

secteur alimentaire sous le nom ou la raison sociale duquel la denrée alimentaire est commercialisée est 

responsable de ces informations, sauf s’il n’est pas établi dans l’Union européenne. Dans ce cas, la 

responsabilité incombe à l’importateur sur le marché de l’Union européenne.  

Le règlement OCM fixe des règles d’étiquetage spécifiques pour les produits de la pêche et de l’aquaculture. 

Les informations suivantes doivent figurer sur les étiquettes (champ d’application et dispositions détaillées 

visés aux articles 35 et 38) : 

• le nom scientifique et la dénomination commerciale de l’espèce : ceux-ci sont disponibles sur la 

page web de la Commission européenne intitulée « Dénominations commerciales des produits de la 

pêche et de l’aquaculture » ; 

• méthode de production, précisant s’il s’agit d’un produit d’élevage ou d’une capture sauvage, en mer 

ou en eau douce ; 

• zone où le produit a été capturé 

o poissons capturés en mer : la zone de pêche principale selon la classification de la FAO ; 

o poissons capturés en eau douce : à la fois le nom du plan d’eau (rivière, lac, etc.) et le pays où le 

produit a été capturé ; 

• catégories d’engins utilisés pour la capture : sennes, chaluts, filets maillants et filets similaires, filets 

tournants et filets de levage, hameçons et lignes, dragues, ou nasses et pièges ; 

• date de durabilité minimale, le cas échéant ; 

• indication précisant si le produit a été décongelé.31  

 

Voir « Explication de l’organisation commune des marchés dans le secteur des produits de la pêche et de 

l’aquaculture » et la fiche d’information du Parlement européen sur l’organisation commune des marchés 

dans le secteur des produits de la pêche et de l’aquaculture. 

 

6.3.2 Normes de commercialisation applicables aux conserves de poisson et de fruits de mer 

Les conserves de poisson sont généralement conditionnées dans de la saumure, de l’huile ou d’autres sauces. 

Les exigences en matière d’étiquetage des conserves de poisson et de fruits de mer comprennent la quantité 

nette (poids net) en grammes ou en kilogrammes et le poids net égoutté du produit, qui doivent figurer sur 

l’emballage. L’étiquette de la boîte ou du bocal doit indiquer le nom du produit (par exemple, « maquereau 

à l’huile d’olive »), la quantité nette, le nom de l’exploitant du secteur alimentaire, la marque d’identification, 

la liste des ingrédients (quantité des ingrédients principaux et des allergènes), la date limite de 

consommation et les conditions de conservation. Un code-barres ou un code de traçabilité peut également 

figurer sur l’étiquette. Comme pour tous les poissons et fruits de mer, les conserves de poisson importées 

dans l’UE doivent être traçables à toutes les étapes de la production, de la transformation et de la distribution 

– de la pêche jusqu’à la vente au détail.32 

 
31 Une exception (dérogation) est prévue pour les denrées alimentaires pour lesquelles la congélation constitue une étape 
technologiquement nécessaire du processus de production ; les produits de la pêche et de l’aquaculture préalablement congelés à 
des fins de sécurité sanitaire, conformément à l’annexe III, section VIII, du règlement n° 853/2004 ; les produits de la pêche et de 
l’aquaculture qui ont été décongelés avant d’être soumis à un processus de fumage, de salage, de cuisson, de saumurage, de séchage 
ou à une combinaison de ces processus (règlement n° 1379/2013, art. 35, paragraphe 1). 
32 CBI (2021)  Accéder au marché européen des conserves de poisson. Centre pour la promotion des importations en provenance des 
pays en développement. 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A02013R1379-20241127
https://fish-commercial-names.ec.europa.eu/fish-names/home?lang=fr
https://fish-commercial-names.ec.europa.eu/fish-names/home?lang=fr
https://fish-commercial-names.ec.europa.eu/fish-names/fishing-areas_fr
https://agrinfo.eu/book-of-reports/common-organisation-of-the-markets-in-fishery-and-aquaculture-products-explained/translate/fr/
https://agrinfo.eu/book-of-reports/common-organisation-of-the-markets-in-fishery-and-aquaculture-products-explained/translate/fr/
https://www.europarl.europa.eu/erpl-app-public/factsheets/pdf/fr/FTU_3.3.5.pdf
http://data.europa.eu/eli/reg/2004/853/2024-11-09/fra
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A02013R1379-20241127
https://www.cbi.eu/market-information/fish-seafood/canned-fish/market-entry
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Des règles détaillées sont établies pour les conserves de thon et de bonite33 ainsi que pour les conserves de 

sardines.34 Seules certaines espèces peuvent être utilisées et il est interdit de mélanger les espèces. Les 

mentions commerciales, telles que « en morceaux » ou « filets », si elles sont utilisées, doivent strictement 

respecter les définitions.  

6.3.3 Règles générales d’étiquetage 

Outre ces règles spécifiques, les produits de la pêche doivent respecter les principes généraux et les règles 

d’étiquetage énoncés dans le règlement n° 1169/2011 concernant l’information des consommateurs sur les 

denrées alimentaires.  

Pour plus d’informations sur l’information des consommateurs et l’étiquetage, consultez le « Guide de poche 
des nouvelles étiquettes de l’Union européenne apposées sur les produits de la pêche et de l’aquaculture à 
l’intention des consommateurs ». 
 

6.4 Matériaux en contact avec les denrées alimentaires 

Tous les matériaux en contact (ou destinés à être ou susceptibles d’être en contact) avec des denrées 

alimentaires doivent être produits conformément au cadre juridique spécifique de l’UE (voir « Les matériaux 

en contact avec les aliments expliqués »). Ces règles font actuellement l’objet d’une révision (voir : 

« Matériaux en contact avec les aliments : Examen »). Certaines substances ne peuvent être utilisées dans les 

emballages alimentaires en plastique que si elles sont autorisées (voir : « Matériaux en contact avec les 

aliments : substances autorisées »). 

NOUVEAU : L’UE a adopté des règles plus strictes concernant l’utilisation du bisphénol A (BPA) et des 

substances chimiques apparentées dans les matériaux en contact avec les denrées alimentaires. Cette mesure 

fait suite à des préoccupations sanitaires liées à la présence, dans les aliments, de BPA pouvant migrer depuis 

les emballages alimentaires. Le règlement n° 2024/3190 interdit l’utilisation du BPA dans tous les aliments 

produits, conditionnés ou stockés dans des matériaux susceptibles de contenir du BPA ou d’autres bisphénols 

dangereux ou leurs dérivés (par exemple, les emballages alimentaires métalliques tels que les boîtes de 

conserve, les boîtes et les couvercles de bocaux ; les emballages en plastique, notamment en polycarbonate 

et en polysulfone). Dans le cas des articles à usage unique destinés à entrer en contact avec les denrées 

alimentaires et à la conservation des produits de la pêche, ces règles s’appliquent à compter de 

janvier 2028.35 

6.5 Additifs alimentaires et arômes alimentaires 

Tout additif alimentaire ou arôme alimentaire ajouté aux produits de la pêche doit être conforme aux 

dernières normes de l’Union européenne. Les règlements n° 1333/2008 (additifs alimentaires) et 

n° 1334/2008 (arômes alimentaires) fournissent des listes des catégories de produits alimentaires, y compris 

le poisson et les fruits de mer, dans lesquelles les additifs et arômes alimentaires peuvent être utilisés. Seuls 

les additifs et arômes spécifiquement mentionnés pour le poisson peuvent être utilisés, dans le respect des 

conditions précisées, y compris dans les quantités maximales autorisées. On peut citer, à titre d’exemple, les 

additifs E 220 à 228 (dioxyde de soufre, sulfites) sur les crustacés frais, congelés et surgelés ; les additifs E 300 

à 302 (acide ascorbique, ascorbate de sodium et ascorbate de calcium) dans le thon non transformé 

décongelé vendu comme thon frais ou mariné (transformé) (voir le règlement [CE] n° 1333/2008, annexe II, 

 
33 Règlement (CEE) n° 1536/92 du Conseil du 9 juin 1992 fixant les normes communes de commercialisation des conserves de thon 
et de bonite. 
34 Règlement (CEE) n° 2136/89 du Conseil du 21 juin 1989 fixant les normes communes de commercialisation des conserves de 

sardines. 
35 Voir les ressources issues de deux webinaires AGRINFO consacrés au bisphénol A et aux PFAS (2025) ainsi qu’aux emballages et 
déchets d’emballages (2026). 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A02011R1169-20180101&qid=1718974493035
https://oceans-and-fisheries.ec.europa.eu/system/files/2016-09/eu-new-fish-and-aquaculture-consumer-labels-pocket-guide_fr.pdf
https://oceans-and-fisheries.ec.europa.eu/system/files/2016-09/eu-new-fish-and-aquaculture-consumer-labels-pocket-guide_fr.pdf
https://oceans-and-fisheries.ec.europa.eu/system/files/2016-09/eu-new-fish-and-aquaculture-consumer-labels-pocket-guide_fr.pdf
https://agrinfo.eu/book-of-reports/food-contact-materials-explained/translate/fr/
https://agrinfo.eu/book-of-reports/food-contact-materials-explained/translate/fr/
https://agrinfo.eu/book-of-reports/food-contact-materials-public-consultation/translate/fr/
https://agrinfo.eu/book-of-reports/food-contact-materials-authorised-substances/translate/fr/
https://agrinfo.eu/book-of-reports/food-contact-materials-authorised-substances/translate/fr/
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=OJ:L_202403190
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A02008R1333-20220720
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A32008R1334&qid=1746024624787
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/ALL/?uri=CELEX%3A31992R1536
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A01989R2136-20081231
https://agrinfo.eu/book-of-reports/agrinfo-webinar-new-eu-rules-on-bisphenol-a-and-pfas/translate/fr/
https://agrinfo.eu/book-of-reports/agrinfo-webinar-new-eu-rules-on-packaging-and-packaging-waste-ppwr/translate/fr/
https://agrinfo.eu/book-of-reports/agrinfo-webinar-new-eu-rules-on-packaging-and-packaging-waste-ppwr/translate/fr/
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partie E) et les additifs E 315 et E 316 (acide érythorbique et érythorbate de sodium), uniquement sur les 

poissons congelés et surgelés à peau rouge. 

Les opérateurs peuvent vérifier si les additifs alimentaires et les arômes sont autorisés à l’aide des outils en 

ligne suivants de la Commission européenne : 

• Base de données sur les additifs alimentaires 

• Base de données sur les arômes alimentaires 

Arômes de fumée 

NOUVEAU : Avant 2024, dix arômes de fumée étaient autorisés dans les denrées alimentaires. Ces 

autorisations ont expiré le 1er janvier 2024. Toutefois, huit de ces dix arômes de fumée peuvent encore être 

utilisés jusqu’au 1er juillet 2029 dans les denrées alimentaires traditionnellement fumées, telles que les 

produits transformés à base de poisson et les œufs de poisson. 

Pour plus de détails, voir « Arômes de fumée : pas de réautorisation de 10 produits primaires ». 

  

https://food.ec.europa.eu/safety/food-improvement-agents/additives/database_fr
https://food.ec.europa.eu/safety/food-improvement-agents/flavourings/eu-lists-flavourings_fr
https://agrinfo.eu/book-of-reports/smoke-flavourings-no-reauthorisation-of-10-primary-products/translate/fr/
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7 Autres points 

7.1 Contrôles aux frontières de l’UE et système d’alerte rapide pour les denrées alimentaires et les 
aliments pour animaux  

AGRINFO fournit des mises à jour mensuelles sur les interceptions de lots non conformes de produits 

agroalimentaires aux postes de contrôle aux frontières de l’UE (PCF). Des rejets à la frontière de produits de 

la pêche et de l’aquaculture exportés vers l’UE se sont produits plus de 80 fois en 2025.  

Le dépassement des teneurs maximales de certains contaminants, tels que les substances perfluoroalkyles 

et les additifs alimentaires, entraîne généralement le rejet de produits de la pêche et de l’aquaculture aux 

frontières de l’UE.  

Les non-conformités présentant un risque grave pour la sécurité des denrées alimentaires sont notifiées via 

le système d’alerte rapide de l’UE pour les denrées alimentaires et les aliments pour animaux (RASFF). Ce 

système d’alerte est utilisé par tous les États membres de l’UE pour partager des informations lorsqu’un tel 

produit alimentaire ou aliment pour animaux est identifié aux postes de contrôle frontaliers ou sur le marché 

de l’UE, et lorsqu’une action rapide est nécessaire. Les lots de denrées alimentaires et d’aliments pour 

animaux qui ont été contrôlés et rejetés aux frontières extérieures de l’UE en raison d’un risque sanitaire 

constaté sont également signalés via ce système. 

Pour vous tenir informé des interceptions effectuées aux postes de contrôle aux frontières de l’UE, consultez 

les rapports de l’UE sur la non-conformité. 

7.2 Préparez-vous aux audits et aux évaluations à distance  

La Commission européenne effectue des contrôles réguliers (audits et évaluations à distance) tant dans les 

États membres de l’UE que dans les pays hors de l’UE afin de garantir les normes les plus élevées en matière 

de sécurité des aliments et de conformité réglementaire des marchandises mises sur le marché de l’UE (voir 

le programme d’audits et analyse dans les domaines de la santé et de l’alimentation 2026 de l’UE).  

Les évaluations à distance, également appelées « audits sur dossier », s’appuient sur des questionnaires 

exhaustifs. Les pays exportateurs sont tenus de fournir des réponses détaillées. Cela implique de documenter 

l’ensemble des procédures, contrôles et mesures correctives mis en œuvre pour se conformer aux exigences 

de l’UE. 

L’échec d’un audit ou d’une évaluation à distance réalisé(e) par la Commission européenne dans un pays hors 

UE peut entraîner l’imposition de mesures restrictives en matière commerciale. Parmi ces mesures figurent 

notamment le renforcement des contrôles aux frontières de l’UE et, en dernier recours, la suspension des 

importations. 

En décembre 2025, la Commission européenne a dévoilé un ensemble de mesures visant à renforcer les 

contrôles sur les denrées alimentaires et les produits d’origine animale et végétale entrant dans l’UE. Des 

contrôles renforcés seront mis en place dans les ports de l’UE aux points d’entrée. L’UE renforcera les 

contrôles à l’importation et à l’exportation et mettra en œuvre davantage de vérifications de conformité dans 

les pays non membres de l’UE. D’ici fin 2027, la Commission aura augmenté de 50 % le nombre d’audits dans 

les pays hors UE et de 33 % celui des audits des postes de contrôle aux frontières de l’UE afin de s’assurer 

que les inspections répondent aux exigences de l’UE. 

7.3 Restez informé(e) 

7.3.1 Pacte européen pour les océans : une stratégie et une feuille de route 

Le Pacte européen pour l’Océan, publié en juin 2025, définit une stratégie globale et une feuille de route 

visant à mieux protéger les océans, à promouvoir une économie bleue florissante et à favoriser le bien-être 

des populations vivant dans les zones côtières. Il offre un cadre unique pour la mise en œuvre de la législation 

https://agrinfo.eu/book-of-reports/maximum-levels-of-perfluoroalkyl-substances-in-foods/translate/fr/
https://agrinfo.eu/book-of-reports/maximum-levels-of-food-additives-in-tuna/translate/fr/
https://food.ec.europa.eu/safety/rasff_fr
https://agrinfo.eu/fr/non-conformite/
https://food.ec.europa.eu/document/download/ecaee133-a2d8-489a-bb25-4ee86045d69f_fr?filename=hfaa_prog_fr_2026.pdf
https://food.ec.europa.eu/document/download/ecaee133-a2d8-489a-bb25-4ee86045d69f_fr?filename=hfaa_prog_fr_2026.pdf
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/ip_25_2979
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/ALL/?uri=comnat:COM_2025_0281_FIN


 

34 
 

existante et annonce l’élaboration d’une loi sur les océans (prévue pour 2027) qui s’appuie sur la révision de 

la politique commune de la pêche, notamment le règlement relatif à l’OCM et d’autres textes législatifs. Parmi 

les nouvelles initiatives figure une « Vision 2040 » pour la pêche et l’aquaculture, attendue avant la fin de 

l’année 2026. Elle comprendra des mesures visant à garantir la durabilité de la gestion de la pêche et la 

coopération dans la gestion des stocks partagés avec les pays non membres de l’UE.  

Pour plus de détails, voir le Pacte océanique européen. 

 

7.3.2 Évolution des exigences de l’UE 

Les exigences agroalimentaires de l’Union européenne évoluent constamment. AGRINFO offre un portail 

unique et intuitif qui rassemble et exploite les ressources existantes. Il met en avant les projets soumis à 

consultation (tant sur le site « Donnez votre avis » de l’UE que dans les notifications à l’Organisation mondiale 

du commerce) et fournit des rapports trimestriels sur les changements réglementaires à venir au sein de l’UE 

ainsi que les possibilités de faire part de ses commentaires. Parmi les changements attendus, on peut citer :  

• les teneurs maximales en pesticides et en contaminants ; 

• la législation sur la santé animale (en cours d’évaluation) ; 

• le bien-être animal (aquaculture : élevage et transport de poissons vivants) ; 

• la diligence raisonnable. 

Pour rester informé(e) des changements à venir, inscrivez-vous aux mises à jour d’AGRINFO. Pour toute 

question, consultez la rubrique « ASK AGRINFO ».  

https://agrinfo.eu/book-of-reports/the-european-ocean-pact/translate/fr/
https://agrinfo.eu/fr/consultations-en-cours/
https://agrinfo.eu/fr/consultations-en-cours/
https://agrinfo.eu/book-of-reports/upcoming-eu-regulatory-changes-and-opportunities-for-feedback/translate/fr/
https://agrinfo.eu/fr/ask-agrinfo/
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Annexe : Aperçu de la législation européenne pertinente pour l’exportation de produits de la pêche 

vers l’UE 
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